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II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

DÉCISION DU CONSEIL 

du 28 juin 2010 

relative à la signature, au nom de l'Union, de l'accord entre l'Union européenne et les États-Unis 
d'Amérique sur le traitement et le transfert de données de messagerie financière de l'Union 
européenne aux États-Unis aux fins du programme de surveillance du financement du terrorisme 

(2010/411/UE) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et 
notamment son article 87, paragraphe 2, point a), et son 
article 88, paragraphe 2, en liaison avec l'article 218, 
paragraphe 5, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par décision du 11 mai 2010, le Conseil a autorisé la 
Commission à ouvrir des négociations au nom de 
l'Union européenne entre l'Union et les États-Unis afin 
de mettre à la disposition du département du Trésor des 
États-Unis des données de messagerie financière dans le 
cadre de la prévention du terrorisme et de son finance­
ment ainsi que de la lutte contre ces phénomènes. Ces 
négociations ont été menées à bonne fin, et l'accord entre 
l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique sur le 
traitement et le transfert de données de messagerie finan­
cière de l'Union européenne aux États-Unis aux fins du 
programme de surveillance du financement du terrorisme 
(ci-après dénommé «l'accord») a été paraphé. 

(2) Il convient de signer l'accord , sous réserve de sa conclu­
sion à une date ultérieure. 

(3) L'accord respecte les droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus en particulier par la charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne, notamment le 
droit au respect de la vie privée et familiale, le droit à 
la protection des données à caractère personnel et le 
droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal 
impartial, reconnus respectivement à l'article 7, à 
l'article 8 et à l'article 47 de la charte. Il convient que 
l'accord soit appliqué conformément à ces droits et prin­
cipes. 

(4) Conformément à l'article 3 du protocole n o 21 sur la 
position du Royaume-Uni et de l'Irlande à l'égard de 

l'espace de liberté, de sécurité et de justice, annexé au 
traité sur l'Union européenne et au traité sur le fonction­
nement de l'Union européenne, le Royaume-Uni a notifié 
son souhait de participer à l'adoption et à l'application de 
la présente décision. 

(5) Conformément aux articles 1 et 2 du protocole n o 21 sur 
la position du Royaume-Uni et de l'Irlande à l'égard de 
l'espace de liberté, de sécurité et de justice, annexé au 
traité sur l'Union européenne et au traité sur le fonction­
nement de l'Union européenne, l'Irlande ne participe pas 
à l'adoption de la présente décision et n'est pas liée par 
celle-ci ni soumise à son application, sans préjudice de 
ses droits en vertu dudit protocole en ce qui concerne la 
décision de conclusion de l'accord. 

(6) Conformément aux articles 1 et 2 du protocole n o 22 sur 
la position du Danemark annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, le Danemark ne participe pas à 
l'adoption de la présente décision et n'est donc pas lié 
par celle-ci ni soumis à son application, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La signature de l'accord entre l'Union européenne et les États- 
Unis d'Amérique sur le traitement et le transfert de données de 
messagerie financière de l'Union européenne aux États-Unis aux 
fins du programme de surveillance du financement du terro­
risme ( 1 ) (ci-après dénommé «l'accord») est approuvée au nom 
de l'Union, sous réserve de la conclusion dudit accord. 

Article 2 

Le président du Conseil est autorisé à désigner la ou les 
personnes habilitées à signer l'accord au nom de l'Union, sous 
réserve de sa conclusion.
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Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 28 juin 2010. 

Par le Conseil 
Le président 

M. Á. MORATINOS
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DÉCISION DU CONSEIL 

du 13 juillet 2010 

relative à la conclusion de l’accord entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amérique sur le 
traitement et le transfert de données de messagerie financière de l’Union européenne aux États-Unis 

aux fins du programme de surveillance du financement du terrorisme 

(2010/412/UE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 87, paragraphe 2, point a), et son 
article 88, paragraphe 2, en liaison avec l’article 218, 
paragraphe 6, point a), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l’approbation du Parlement européen, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par décision du 11 mai 2010, le Conseil a autorisé la 
Commission à ouvrir des négociations au nom de 
l’Union entre l’Union européenne et les États-Unis afin 
de mettre à la disposition du département du Trésor des 
États-Unis des données de messagerie financière dans le 
cadre de la prévention du terrorisme et de son finance­
ment ainsi que de la lutte contre ces phénomènes. 

(2) Conformément à la décision 2010/411/UE du Conseil du 
28 juin 2010 ( 1 ), l’accord entre l’Union européenne et les 
États-Unis d’Amérique sur le traitement et le transfert de 
données de messagerie financière de l’Union européenne 
aux États-Unis aux fins du programme de surveillance du 
financement du terrorisme (ci-après dénommé «l’accord») 
a été signé le 28 juin 2010, sous réserve de sa conclusion 
à une date ultérieure. 

(3) Il convient de conclure l’accord. 

(4) L’accord respecte les droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus en particulier par la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, notamment le 
droit au respect de la vie privée et familiale, le droit à 
la protection des données à caractère personnel et le 
droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal 
impartial, reconnus respectivement à l’article 7, à 
l’article 8 et à l’article 47 de la charte. Il convient que 

l’accord soit appliqué conformément à ces droits et prin­
cipes. 

(5) Conformément à l’article 3 du protocole n o 21 sur la 
position du Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de 
l’espace de liberté, sécurité et justice, annexé au traité 
sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, le Royaume-Uni a notifié son 
souhait de participer à l’adoption et à l’application de 
la présente décision. 

(6) Conformément aux articles 1 et 2 du protocole n o 21 sur 
la position du Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de 
l’espace de liberté, sécurité et justice, annexé au traité sur 
l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et sans préjudice de l’article 4 dudit 
protocole, l’Irlande ne participe pas à l’adoption de la 
présente décision et n’est pas liée par celle-ci ni 
soumise à son application. 

(7) Conformément aux articles 1 et 2 du protocole n o 22 sur 
la position du Danemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, le Danemark ne participe pas à 
l’adoption de la présente décision et n’est pas lié par 
celle-ci ni soumis à son application. 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L’accord entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amérique 
sur le traitement et le transfert de données de messagerie finan­
cière de l’Union européenne aux États-Unis aux fins du 
programme de surveillance du financement du terrorisme (ci- 
après dénommé «l’accord») est approuvé au nom de l’Union ( 2 ). 

Le texte de l’accord est joint à la présente décision. 

Article 2 

La Commission est invitée à soumettre au Parlement européen 
et au Conseil, au plus tard un an après la date d’entrée en 
vigueur de l’accord, un cadre légal et technique pour l’extraction 
des données sur le territoire européen.
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Dans les trois ans suivant la date d’entrée en vigueur de l’accord, 
la Commission est invitée à présenter un rapport d’avancement 
concernant le développement du système équivalent de l’Union 
européenne, eu égard à l’article 11 de l’accord. 

Si, cinq ans après la date d’entrée en vigueur de l’accord, le 
système équivalent de l’Union européenne n’a pas été mis en 
place, l’Union apprécie la possibilité de renouveler l’accord 
conformément à son article 21, paragraphe 2. 

Article 3 

Le président du Conseil désigne la ou les personnes habilitées à 
procéder, au nom de l’Union, à l’échange des instruments 

d’approbation prévu à l’article 23 de l’accord, à l’effet d’exprimer 
le consentement de l’Union à être liée. 

Article 4 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 13 juillet 2010. 

Par le Conseil 
Le président 

D. REYNDERS
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TRADUCTION 

ACCORD 

entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amérique sur le traitement et le transfert de données 
de messagerie financière de l’Union européenne aux États-Unis aux fins du programme de 

surveillance du financement du terrorisme 

L’UNION EUROPÉENNE 

d’une part, et 

LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, 

d’autre part, 

dénommées ci-après «les parties», 

DÉSIRANT prévenir et combattre le terrorisme et son financement, notamment en procédant à un échange mutuel 
d’informations, de façon à protéger leurs sociétés démocratiques respectives et les valeurs, les droits et les libertés qui leur 
sont communes; 

ASPIRANT à renforcer et à encourager la coopération entre les parties dans l’esprit du partenariat transatlantique; 

RAPPELANT les conventions des Nations unies pour la lutte contre le terrorisme et son financement, ainsi que les 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, en particulier la résolution 
1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations unies et ses directives, qui disposent que tous les États prennent les 
mesures nécessaires pour empêcher la perpétration d’actes de terrorisme, y compris en assurant l’alerte rapide des autres 
États grâce à l’échange d’informations, que les États se prêtent mutuellement la plus grande assistance lors des enquêtes 
criminelles ou procédures pénales portant sur le financement d’actes de terrorisme ou l’appui dont ces actes ont bénéficié, 
que les États devraient trouver des moyens d’intensifier et d’accélérer l’échange d’informations opérationnelles, que les 
États devraient échanger des informations conformément au droit international et au droit national, et que les États 
devraient coopérer, en particulier au moyen d’accords bilatéraux et multilatéraux, afin d’empêcher et de supprimer les 
attentats terroristes et de prendre des mesures contre les auteurs de ces attentats; 

RECONNAISSANT que le programme de surveillance du financement du terrorisme (Terrorist Finance Tracking Program 
– TFTP) mis en place par le département du Trésor des États-Unis d’Amérique («le département du Trésor des États-Unis») 
a aidé à identifier et à arrêter des terroristes et ceux qui les financent, et qu’il a permis de récolter de nombreux indices qui 
ont été communiqués à des fins de lutte contre le terrorisme aux autorités compétentes du monde entier et qui présentent 
un intérêt particulier pour les États membres de l’Union européenne («les États membres»); 

PRENANT ACTE de l’importance que revêt le TFTP dans la prévention du terrorisme et la lutte contre ce phénomène et 
son financement dans l’Union européenne et ailleurs, ainsi que du rôle important joué par l’Union européenne, consistant 
à veiller à ce que les fournisseurs désignés de services de messagerie financière internationale mettent à disposition les 
données de messagerie financière stockées sur le territoire de l’Union européenne qui sont nécessaires pour prévenir et 
combattre le terrorisme et son financement, sous réserve de la stricte observation des garanties relatives au respect de la 
vie privée et à la protection des données à caractère personnel; 

AYANT À L’ESPRIT l’article 6, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne concernant le respect des droits fonda­
mentaux, le droit au respect de la vie privée à l’égard du traitement des données à caractère personnel tel que prévu à 
l’article 16 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, les principes de proportionnalité et de nécessité pour 
ce qui est du droit au respect de la vie privée et familiale, du respect de la vie privée, et de la protection des données à 
caractère personnel, au titre de l’article 8, paragraphe 2, de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, de la convention n o 108 du Conseil de l’Europe pour la protection des personnes à l’égard du 
traitement automatisé des données à caractère personnel et des articles 7 et 8 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne; 

AYANT À L’ESPRIT l’étendue des dispositions garantissant le respect de la vie privée aux États-Unis, telles qu’elles figurent 
dans la Constitution de ce pays ainsi que dans sa législation, ses réglementations et ses politiques de longue date en 
matière pénale et civile, et sont mises en œuvre et garanties par l’action complémentaire et conjuguée des trois pouvoirs;
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INSISTANT sur les valeurs communes qui régissent le respect de la vie privée et la protection des données à caractère 
personnel dans l’Union européenne et aux États-Unis, notamment l’importance que les deux parties accordent au 
traitement équitable et au droit de former un recours effectif en cas d’irrégularité commise par les autorités; 

AYANT À L’ESPRIT l’intérêt mutuel qu’il y a à conclure rapidement un accord contraignant entre l’Union européenne et 
les États-Unis fondé sur des principes communs en matière de protection des données à caractère personnel lorsque celles- 
ci sont transférées à des fins répressives à titre général, en ne perdant pas de vue la nécessité de tenir dûment compte de 
son effet sur des accords antérieurs et de respecter le principe de recours administratifs et judiciaires effectifs pouvant être 
formés sur une base non discriminatoire; 

PRENANT ACTE des garanties et contrôles rigoureux appliqués par le département du Trésor des États-Unis pour le 
traitement, l’utilisation et la communication de données de messagerie financière dans le cadre du TFTP, tels qu’ils sont 
décrits dans les observations du département du Trésor des États-Unis publiées au Journal officiel de l’Union européenne, le 
20 juillet 2007, et au Registre fédéral des États-Unis, le 23 octobre 2007, qui témoignent de la coopération en cours entre 
les États-Unis et l’Union européenne dans le cadre de la lutte contre le terrorisme international; 

RECONNAISSANT la valeur des deux études et rapports très complets de la personnalité indépendante désignée par la 
Commission européenne afin de s’assurer du respect des garanties offertes par le TFTP en matière de protection des 
données, dont la conclusion est que les États-Unis se conformaient aux pratiques, exposées dans leurs observations, 
concernant le respect de la vie privée à l’égard du traitement des données et, en outre, que le TFTP a eu un effet bénéfique 
certain pour l’Union européenne sur le plan de la sécurité et s’est révélé extrêmement utile non seulement pour les 
enquêtes relatives à des attentats terroristes, mais aussi pour la prévention d’un certain nombre d’attentats terroristes en 
Europe et ailleurs; 

AYANT À L’ESPRIT la résolution du Parlement européen du 5 mai 2010 sur la recommandation de la Commission au 
Conseil autorisant l’ouverture des négociations en vue d’un accord entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amérique 
destiné à mettre à la disposition du Trésor des États-Unis des données de messagerie financière dans le cadre de la 
prévention du terrorisme et de son financement ainsi que de la lutte contre ces phénomènes; 

RAPPELANT que, pour pouvoir exercer effectivement ses droits, toute personne, indépendamment de sa nationalité, a la 
possibilité d’introduire une réclamation auprès d’une autorité indépendante compétente en matière de protection des 
données, auprès d’une autre autorité similaire, ou devant une juridiction ou un tribunal indépendant et impartial, afin de 
former un recours effectif; 

CONSCIENTS de ce qu’un droit de recours administratif ou judiciaire non-discriminatoire est prévu par la législation des 
États-Unis applicable en cas de mauvais usage de données à caractère personnel, entre autres par la loi sur les procédures 
administratives (Administrative Procedure Act) de 1946, la loi sur l’inspecteur général (Inspector General Act) de 1978, la 
loi intitulée «Implementing Recommendations of the 9/11 Commission Act» de 2007, la loi sur la fraude informatique 
(Computer Fraud and Abuse Act), et la loi sur la liberté de l’information (Freedom of Information Act); 

RAPPELANT que, au sein de l’Union européenne, la législation oblige les établissements financiers et les fournisseurs de 
services de messagerie financière à informer par écrit leurs clients que des données à caractère personnel figurant dans des 
dossiers de transactions financières peuvent être transférées à des autorités publiques d’États membres ou de pays tiers à 
des fins répressives, et que cet avis peut inclure des informations relatives au TFTP; 

RECONNAISSANT la valeur du principe de proportionnalité dont s’inspire le présent accord et qui est mis en œuvre tant 
par l’Union européenne que par les États-Unis; dans l’Union européenne, ce principe découle de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de sa jurisprudence applicable, ainsi que de la 
législation de l’Union européenne et des États membres, tandis qu’aux États-Unis, il se fonde sur les exigences de «caractère 
raisonnable» qui puisent leur origine dans la Constitution des États-Unis ainsi que dans la législation fédérale et celle des 
différents États, et dans leur jurisprudence interprétative, de même que sur les interdictions frappant les injonctions de 
produire trop étendues et les actes arbitraires des fonctionnaires d’État; 

AFFIRMANT que le présent accord ne constitue nullement un précédent pour tout arrangement futur entre les États-Unis 
et l’Union européenne, ou entre l’une des parties et tout État, concernant le traitement et le transfert de données de 
messagerie financière ou de tout autre type de données, ou concernant la protection des données;
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RECONNAISSANT que les fournisseurs désignés sont liés par les dispositions généralement applicables de l’Union 
européenne ou des États en matière de protection des données, dont l’objectif est de protéger les individus à l’égard 
du traitement de leurs données à caractère personnel, sous le contrôle des autorités compétentes chargées de la protection 
des données dans le respect des dispositions spécifiques du présent accord; et 

AFFIRMANT en outre que le présent accord ne porte pas atteinte aux autres accords ou arrangements en matière 
répressive ou en matière d’échange d’informations conclus entre les parties, ou entre les États-Unis et les États membres, 

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES: 

Article 1 

Objet de l’accord 

1. Le présent accord a pour objet, dans le respect intégral de 
la vie privée, de la protection des données à caractère personnel, 
et d’autres conditions énoncées dans le présent accord, de 
garantir que: 

a) les données de messagerie financière faisant référence à des 
transferts financiers et les données connexes qui sont 
stockées sur le territoire de l’Union européenne par les four­
nisseurs de services de messagerie financière internationale, 
désignés conjointement en vertu du présent accord, sont 
fournies au département du Trésor des États-Unis, exclusive­
ment aux fins de la prévention et de la détection du terro­
risme ou de son financement, ainsi que des enquêtes ou des 
poursuites en la matière; et 

b) les informations pertinentes obtenues grâce au TFTP sont 
mises à la disposition des services répressifs, des organismes 
chargés de la sécurité publique ou des autorités chargées de 
la lutte contre le terrorisme des États membres, ou d’Europol 
ou Eurojust, aux fins de la prévention et de la détection du 
terrorisme ou de son financement, ainsi que des enquêtes ou 
des poursuites en la matière. 

2. Les États-Unis, l’Union européenne et ses États membres 
prennent toutes les mesures appropriées relevant de leur compé­
tence qui sont nécessaires à l’application des dispositions du 
présent accord et à la réalisation de son objectif. 

Article 2 

Champ d’application 

Comportement lié au terrorisme ou au financement du 
terrorisme 

Le présent accord s’applique à l’obtention et à l’utilisation de 
données de messagerie financière et de données connexes aux 
fins de la prévention, de la détection, des enquêtes ou des 
poursuites portant sur: 

a) les actes d’une personne ou d’une entité qui présentent un 
caractère violent, un danger pour la vie humaine ou qui font 
peser un risque de dommage sur des biens ou des infrastruc­
tures, et qui, compte tenu de leur nature et du contexte, 
peuvent être raisonnablement perçus comme étant perpétrés 
dans le but: 

i) d’intimider une population ou de faire pression sur elle; 

ii) d’intimider ou de contraindre des pouvoirs publics ou 
une organisation internationale, ou de faire pression 

sur ceux-ci, pour qu’ils agissent ou s’abstiennent d’agir; 
ou 

iii) de gravement déstabiliser ou détruire les structures 
fondamentales politiques, constitutionnelles, écono­
miques ou sociales d’un pays ou d’une organisation inter­
nationale; 

b) une personne ou une entité qui facilite ou favorise les actes 
visés au point a), ou y contribue financièrement, matérielle­
ment ou techniquement, ou par des services financiers ou 
autres en leur faveur; 

c) une personne ou une entité fournissant ou collectant des 
fonds, par quelque moyen que ce soit, directement ou indi­
rectement, en vue de les utiliser ou en sachant qu’ils seront 
utilisés, en partie ou dans leur intégralité, pour commettre 
tout acte décrit aux points a) ou b); ou 

d) une personne ou une entité qui aide à commettre les actes 
visés au point a), b), ou c), qui s’en rend complice ou qui 
tente de les commettre. 

Article 3 

Fourniture des données par les fournisseurs désignés 

Les parties, conjointement et individuellement, veillent, confor­
mément au présent accord et en particulier à son article 4, à ce 
que les entités désignées de concert par les parties comme 
fournisseurs de services de messagerie financière internationale 
(les «fournisseurs désignés») en vertu du présent accord fournis­
sent au département du Trésor des États-Unis les données de 
messagerie financière et les données connexes demandées par 
celui-ci aux fins de la prévention et de la détection du terro­
risme ou de son financement, ainsi que des enquêtes ou des 
poursuites en la matière (les «données fournies»). Les fournis­
seurs désignés sont mentionnés à l’annexe du présent accord, 
qui peut faire l’objet d’une mise à jour, le cas échéant, par 
échange de notes diplomatiques. Toute modification de l’annexe 
est dûment publiée au Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 4 

Demandes des États-Unis visant à obtenir des données des 
fournisseurs désignés 

1. Aux fins du présent accord, le département du Trésor des 
États-Unis adresse des injonctions de produire (les «demandes»), 
en vertu de la législation des États-Unis, à un fournisseur 
désigné présent sur le territoire des États-Unis dans le but 
d’obtenir les données nécessaires aux fins de la prévention et 
de la détection du terrorisme ou de son financement, ainsi que 
des enquêtes ou des poursuites en la matière, qui sont stockées 
sur le territoire de l’Union européenne.
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2. La demande (accompagnée d’éventuels documents 
complémentaires): 

a) identifie aussi clairement que possible les données, y compris 
les catégories spécifiques de données demandées, qui sont 
nécessaires aux fins de la prévention et de la détection du 
terrorisme ou de son financement, ainsi que des enquêtes ou 
des poursuites en la matière; 

b) explique clairement en quoi les données sont nécessaires; 

c) est adaptée aussi strictement que possible pour réduire au 
minimum le volume des données demandées, compte tenu 
des analyses du risque terroriste passé et présent, axées sur 
les types de message et sur les éléments géographiques ainsi 
que sur les vulnérabilités et menaces terroristes perçues 
comme telles, et des analyses des éléments géographiques, 
de la menace et de la vulnérabilité; et 

d) ne porte pas sur des données liées à l’espace unique de 
paiements en euros. 

3. Lorsqu’il adresse la demande au fournisseur désigné, le 
département du Trésor des États-Unis transmet simultanément 
une copie de la demande, accompagnée d’éventuels documents 
complémentaires, à Europol. 

4. Dès réception de cette copie, Europol vérifie d’urgence si 
la demande est conforme aux dispositions du paragraphe 2. 
Europol informe le fournisseur désigné qu’il a vérifié que la 
demande était conforme aux dispositions du paragraphe 2. 

5. Aux fins du présent accord, dès qu’Europol a confirmé que 
la demande était conforme aux dispositions du paragraphe 2, la 
demande devient, conformément à la législation des États-Unis, 
juridiquement contraignante sur le territoire de l’Union euro­
péenne ainsi que sur celui des États-Unis. Le fournisseur 
désigné a ainsi le pouvoir et le devoir de fournir les données 
au département du Trésor des États-Unis 

6. Le fournisseur désigné fournit ensuite les données (c’est-à- 
dire sur la base d’un système d’exportation) directement au 
département du Trésor des États-Unis. Il garde un registre 
détaillé de toutes les données transmises au département du 
Trésor des États-Unis aux fins du présent accord. 

7. Dès que les données ont été fournies conformément à ces 
procédures, le fournisseur désigné est réputé avoir respecté le 
présent accord ainsi que toutes les autres prescriptions légales 
applicables dans l’Union européenne relatives au transfert de 
pareilles données de l’Union européenne aux États-Unis. 

8. Les fournisseurs désignés peuvent utiliser tous les droits de 
recours administratifs et judiciaires dont disposent, en vertu de 

la législation des États-Unis, les destinataires des demandes du 
département du Trésor des États-Unis. 

9. Les parties assurent ensemble la coordination des moda­
lités techniques nécessaires pour soutenir le processus de véri­
fication par Europol. 

Article 5 

Garanties applicables au traitement des données fournies 

Obligations générales 

1. Le département du Trésor des États-Unis veille à ce que les 
données fournies soient traitées conformément aux dispositions 
du présent accord. Le département du Trésor des États-Unis 
veille à la protection des données à caractère personnel, par le 
respect des garanties énoncées ci-après, qu’il convient d’appli­
quer sans discrimination, notamment fondée sur la nationalité 
ou le pays de résidence. 

2. Les données fournies sont traitées exclusivement aux fins 
de la prévention et de la détection du terrorisme ou de son 
financement, ainsi que des enquêtes ou des poursuites en la 
matière. 

3. Le TFTP ne prévoit pas l’exploration de données ni aucun 
autre type de profilage algorithmique ou informatisé, ou de 
filtrage. 

Sécurité et intégrité des données 

4. Afin d’empêcher un accès non autorisé aux données, la 
divulgation ou la perte de données, ou toute forme non auto­
risée de traitement: 

a) les données fournies sont conservées dans un environnement 
sécurisé et stockées séparément de toutes les autres données, 
sur des systèmes perfectionnés dotés de mécanismes de 
protection physique contre les intrusions; 

b) les données fournies ne peuvent faire l’objet d’une intercon­
nexion avec une autre base de données; 

c) l’accès aux données fournies est limité aux analystes enquê­
tant sur le terrorisme ou son financement et aux personnes 
chargées du soutien technique, de la gestion et du contrôle 
du TFTP; 

d) les données fournies ne peuvent faire l’objet d’une manipu­
lation, d’une modification ou d’une adjonction; et 

e) il n’est procédé à aucune copie des données fournies, si ce 
n’est à des fins de sauvegarde et de récupération en cas de 
catastrophe.
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Traitement nécessaire et proportionné des données 

5. Toutes les recherches effectuées sur les données fournies 
sont fondées sur des informations ou éléments de preuve 
préexistants qui démontrent qu’il y a lieu de penser que 
l’objet de la recherche a un lien avec le terrorisme ou son 
financement. 

6. Chaque recherche effectuée sur les données fournies dans 
le cadre du TFTP est strictement adaptée, fondée sur des 
éléments qui démontrent qu’il y a lieu de penser que l’objet 
de la recherche a un lien avec le terrorisme ou son financement, 
et est consignée dans un registre, le lien avec le terrorisme ou 
son financement requis pour déclencher la recherche étant 
également mentionné. 

7. Les données fournies peuvent comprendre des informa­
tions d’identification sur l’émetteur et/ou le bénéficiaire de 
l’opération, comme le nom, le numéro de compte, l’adresse et 
le numéro national d’identification. Les parties reconnaissent le 
caractère particulièrement sensible des données à caractère 
personnel révélant l’origine raciale ou ethnique, les opinions 
politiques, les convictions religieuses ou autres, ou l’apparte­
nance à un syndicat, ou relatives à la santé ou à la vie sexuelle 
(les «données sensibles»). Dans la circonstance exceptionnelle où 
les données extraites comportent des données sensibles, le 
département du Trésor des États-Unis protège ces données 
conformément aux garanties et mesures de protection prévues 
par le présent accord et dans le plein respect ainsi qu’en tenant 
dûment compte de leur caractère particulièrement sensible. 

Article 6 

Conservation et effacement de données 

1. Au cours de la période durant laquelle le présent accord 
est en vigueur, le département du Trésor des États-Unis procède 
à une évaluation permanente et au moins annuelle visant à 
détecter les données non extraites qui ne sont plus nécessaires 
pour lutter contre le terrorisme ou son financement. Lorsque de 
telles données sont détectées, le département du Trésor des 
États-Unis les efface de manière permanente dès que cela est 
techniquement possible. 

2. Si des données de messagerie financière ont été transmises 
alors qu’elles ne faisaient pas l’objet de la demande, le départe­
ment du Trésor des États-Unis efface ces données sans délai et 
de manière permanente et en informe le fournisseur désigné 
concerné. 

3. Sauf si elles ont été préalablement effacées au titre des 
paragraphes 1, 2 ou 5, toutes les données non extraites 
reçues avant le 20 juillet 2007 sont effacées, au plus tard le 
20 juillet 2012. 

4. Sauf si elles ont été préalablement effacées au titre des 
paragraphes 1, 2 ou 5, toutes les données non extraites 
reçues le 20 juillet 2007 ou après cette date sont effacées, au 
plus tard cinq (5) ans après leur réception. 

5. Au cours de la période durant laquelle le présent accord 
est en vigueur, le département du Trésor des États-Unis procède 

à une évaluation permanente et au moins annuelle visant à 
apprécier les durées de conservation de données prévues aux 
paragraphes 3 et 4 pour garantir qu’elles continuent de ne pas 
excéder ce qui est nécessaire pour lutter contre le terrorisme ou 
son financement. Lorsqu’il est constaté que les durées de conser­
vation sont plus longues que ce qui est nécessaire pour lutter 
contre le terrorisme ou son financement, le département du 
Trésor des États-Unis réduit ces durées comme il convient. 

6. Au plus tard trois ans après la date d’entrée en vigueur du 
présent accord, la Commission européenne et le département du 
Trésor des États-Unis préparent un rapport conjoint relatif à la 
valeur des données fournies dans le cadre du TFTP, en mettant 
l’accent en particulier sur la valeur des données conservées 
pendant plusieurs années et les informations pertinentes obte­
nues grâce au réexamen conjoint effectué au titre de l’article 13. 
Les parties déterminent conjointement les modalités de ce 
rapport. 

7. Les informations extraites des données fournies, y compris 
les informations partagées au titre de l’article 7, sont conservées 
pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire aux enquêtes 
ou poursuites spécifiques pour lesquelles elles sont utilisées. 

Article 7 

Transfert ultérieur 

Le transfert ultérieur d’informations extraites des données four­
nies est limité conformément aux garanties suivantes: 

a) seules les informations extraites à la suite d’une recherche 
individualisée telle que décrite dans le présent accord, en 
particulier à l’article 5, sont partagées; 

b) ces informations sont partagées uniquement avec les services 
répressifs, les organismes chargés de la sécurité publique ou 
les autorités chargées de la lutte contre le terrorisme aux 
États-Unis, dans l’Union européenne ou dans les pays tiers, 
ou avec Europol ou Eurojust, ou avec d’autres organismes 
internationaux appropriés, dans les limites de leur mandat 
respectif; 

c) ces informations sont partagées uniquement dans un but de 
recherche d’indices et aux seules fins de la prévention et de la 
détection du terrorisme ou de son financement, ainsi que des 
enquêtes ou des poursuites en la matière; 

d) lorsque le département du Trésor des États-Unis sait que ces 
informations concernent un citoyen ou un résident d’un État 
membre, tout partage de ces informations avec les autorités 
d’un pays tiers est soumis à l’accord préalable des autorités 
compétentes de l’État membre concerné ou a lieu en vertu de 
protocoles existants relatifs à un tel partage d’informations 
entre le département du Trésor des États-Unis et ledit État 
membre, sauf lorsque le partage des informations est essen­
tiel pour prévenir une menace grave et immédiate pesant sur 
la sécurité publique d’une partie au présent accord, d’un État 
membre ou d’un pays tiers. Dans ce dernier cas, les autorités 
compétentes de l’État membre concerné sont informées de la 
question dès que possible;
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e) lorsqu’il partage ces informations, le département du Trésor 
des États-Unis demande que les informations soient effacées 
par l’autorité destinataire dès qu’elles ne sont plus nécessaires 
à la réalisation des finalités pour lesquelles elles ont été 
partagées; et 

f) chaque transfert ultérieur est dûment consigné dans un 
registre. 

Article 8 

Adéquation 

Sous réserve du respect permanent des engagements pris dans le 
présent accord en matière de respect de la vie privée et de 
protection des données à caractère personnel, le département 
du Trésor des États-Unis est réputé assurer un niveau adéquat de 
protection des données lors du traitement des données de 
messagerie financière et des données connexes, transférées de 
l’Union européenne aux États-Unis aux fins du présent accord. 

Article 9 

Communication spontanée d’informations 

1. Le département du Trésor des États-Unis veille à mettre le 
plus rapidement possible et avec toute la diligence requise à la 
disposition des services répressifs, des organismes chargés de la 
sécurité publique ou des autorités chargées de la lutte contre le 
terrorisme des États membres concernés, ainsi que d’Europol et 
d’Eurojust le cas échéant, dans les limites de leur mandat 
respectif, toute information obtenue dans le cadre du TFTP 
qui pourrait contribuer à la prévention et à la détection par 
l’Union européenne du terrorisme ou de son financement, 
ainsi qu’à ses enquêtes ou poursuites en la matière. Toute infor­
mation obtenue à la suite de cela et susceptible de contribuer à 
la prévention et à la détection par les États-Unis du terrorisme 
ou de son financement, ainsi qu’à leurs enquêtes ou leurs pour­
suites en la matière, leur est communiquée en retour à titre de 
réciprocité et avec la même diligence. 

2. Afin de contribuer à un échange d’informations efficace, 
Europol est habilité à désigner un officier de liaison auprès du 
département du Trésor des États-Unis. Les parties arrêtent 
conjointement les modalités relatives au statut et aux fonctions 
de l’officier de liaison. 

Article 10 

Demandes de recherches TFTP émanant de l’Union 
européenne 

Lorsqu’un service répressif, un organisme chargé de la sécurité 
publique ou une autorité chargée de la lutte contre le terrorisme 
d’un État membre, Europol ou Eurojust établit qu’il y a lieu de 
penser qu’une personne ou une entité a un lien avec le terro­
risme ou son financement au sens des articles 1 er à 4 de la 
décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil, telle que modifiée par 
la décision-cadre 2008/919/JAI du Conseil, et de la directive 
2005/60/CE, il ou elle peut demander une recherche d’informa­
tions pertinentes obtenues dans le cadre du TFTP. Le départe­
ment du Trésor des États-Unis effectue sans délai une recherche 
conformément à l’article 5 et fournit les informations perti­
nentes en réponse à cette demande. 

Article 11 

Coopération avec un futur système équivalent de l’Union 
européenne 

1. Pendant la durée de validité du présent accord, la 
Commission européenne réalisera une étude au sujet de l’éven­
tuelle introduction d’un système équivalent propre à l’Union 
européenne permettant un transfert plus ciblé de données. 

2. Si, à la suite de cette étude, l’Union européenne décide de 
mettre en place un système propre à l’Union européenne, les 
États-Unis coopèrent et offrent conseils et assistance afin de 
contribuer à la mise en place effective d’un tel système. 

3. La mise en place d’un système de l’Union européenne 
étant susceptible de modifier considérablement le contexte du 
présent accord, si l’Union européenne décide de mettre en place 
un tel système, il convient que les parties se consultent afin de 
déterminer si le présent accord doit être adapté en conséquence. 
À cet égard, les autorités de l’Union européenne et des États- 
Unis coopèrent pour garantir la complémentarité et l’efficacité 
des systèmes de l’Union européenne et des États-Unis de 
manière à accroître la sécurité des citoyens des États-Unis, de 
l’Union européenne et d’ailleurs. Dans l’esprit de cette coopéra­
tion, les parties s’efforcent activement d’obtenir, sur la base de la 
réciprocité et de garanties appropriées, la coopération de tout 
fournisseur de services de messagerie financière internationale 
concerné établi sur leur territoire respectif afin d’assurer la viabi­
lité permanente et effective des systèmes de l’Union européenne 
et des États-Unis. 

Article 12 

Suivi des garanties et contrôles 

1. Le respect de la limitation stricte à l’objectif de lutte contre 
le terrorisme ainsi que des autres garanties prévues aux 
articles 5 et 6 fait l’objet d’un contrôle et d’un suivi par des 
contrôleurs indépendants, y compris une personnalité désignée 
par la Commission européenne, en accord avec les États-Unis et 
sous réserve des habilitations de sécurité appropriées. Ces 
contrôles impliquent le pouvoir de réexaminer en temps réel 
et rétrospectivement toutes les recherches effectuées sur les 
données fournies, de demander de telles recherches et, le cas 
échéant, de demander une justification complémentaire du lien 
avec le terrorisme. En particulier, les contrôleurs indépendants 
ont le pouvoir de bloquer tout ou partie des recherches qui 
apparaissent être en violation de l’article 5. 

2. Le contrôle décrit au paragraphe 1 ainsi que son indépen­
dance font l’objet de suivi régulier, dans le cadre du réexamen 
décrit à l’article 13. L’inspecteur général du département du 
Trésor américain veille à ce que le contrôle indépendant décrit 
au paragraphe 1 soit effectué conformément aux normes d’audit 
applicables. 

Article 13 

Réexamen conjoint 

1. À la demande d’une des parties, et en tout état de cause 
après un délai de six (6) mois à compter de la date d’entrée en 
vigueur du présent accord, les parties réexaminent conjointe­
ment les dispositions en matière de garanties, de contrôles et 
de réciprocité figurant dans le présent accord. Ce réexamen a 
lieu ensuite sur une base régulière, des réexamens supplémen­
taires étant programmés si nécessaire.
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2. Le réexamen porte en particulier sur: a) le nombre de 
messages financiers consultés; b) le nombre d’occasions dans 
lesquelles des indices ont été partagés avec des États membres, 
des pays tiers, Europol et Eurojust; c) la mise en œuvre et 
l’efficacité du présent accord, y compris la validité du méca­
nisme de transfert d’informations; d) les cas dans lesquels les 
informations ont été utilisées aux fins de la prévention et de la 
détection du terrorisme ou de son financement, ainsi que des 
enquêtes ou des poursuites en la matière; et e) le respect des 
obligations en matière de protection des données définies dans 
le présent accord. Ce réexamen comporte l’étude d’un échan­
tillon de recherches, représentatif et défini de façon aléatoire, 
afin de vérifier le respect des garanties et contrôles prévus dans 
le présent accord, ainsi qu’une évaluation de la proportionnalité 
des données fournies, compte tenu de la valeur de ces données 
aux fins de la prévention et de la détection du terrorisme ou de 
son financement, ainsi que des enquêtes ou des poursuites 
menées en la matière. À la suite de ce réexamen, la Commission 
européenne présentera un rapport au Parlement européen et au 
Conseil sur le fonctionnement du présent accord, y compris 
dans les domaines mentionnés au présent paragraphe. 

3. Aux fins du réexamen, l’Union européenne est représentée 
par la Commission européenne, et les États-Unis sont repré­
sentés par le département du Trésor des États-Unis. Chaque 
partie peut faire figurer dans sa délégation aux fins du réexamen 
des experts en sécurité et en protection de données, ainsi qu’une 
personne ayant de l’expérience dans le domaine judiciaire. La 
délégation de l’Union européenne aux fins du réexamen 
comprend des représentants de deux autorités chargées de la 
protection des données, dont l’un au moins est issu d’un État 
membre où un fournisseur désigné est établi. 

4. Aux fins du réexamen, le département du Trésor des États- 
Unis garantit l’accès aux documents et systèmes pertinents ainsi 
qu’au personnel compétent. Les parties déterminent conjointe­
ment les modalités du réexamen. 

Article 14 

Transparence – fourniture d’informations aux personnes 
concernées 

Le département du Trésor des États-Unis publie, sur son site 
internet accessible au public, des informations détaillées au sujet 
du TFTP et de ses finalités, y compris les coordonnées des 
personnes à contacter pour obtenir des renseignements complé­
mentaires. En outre, il publie des informations sur les procé­
dures disponibles pour exercer les droits décrits aux articles 15 
et 16, y compris sur l’accessibilité des recours administratifs et 
judiciaires qui peuvent être formés, le cas échéant, aux États- 
Unis en ce qui concerne le traitement des données à caractère 
personnel reçues au titre du présent accord. 

Article 15 

Droit d’accès 

1. Toute personne a le droit d’obtenir, sur demande formulée 
à intervalles raisonnables, sans contrainte et sans délais excessifs, 
au moins la confirmation transmise par son autorité chargée de 
la protection des données dans l’Union européenne, que ses 
droits en matière de protection des données ont été respectés 
conformément au présent accord, après que toutes les vérifica­
tions nécessaires ont été menées, et, en particulier, qu’aucun 
traitement de données à caractère personnel la concernant n’a 
eu lieu en violation du présent accord. 

2. La communication à une personne de ses données à carac­
tère personnel au titre du présent accord peut être subordonnée 
à des restrictions légales raisonnables qui s’appliquent en vertu 
de la législation nationale afin de ne pas compromettre la 
prévention, la détection, la recherche et la poursuite d’infra­
ctions pénales, et de protéger la sécurité publique ou la sécurité 
nationale, tout en tenant dûment compte de l’intérêt légitime de 
la personne concernée. 

3. La demande visée au paragraphe 1 est envoyée par la 
personne concernée à son autorité chargée de la protection 
des données dans l’Union européenne, qui transmet la 
demande au responsable de la vie privée au département du 
Trésor des États-Unis, lequel procède à toutes les vérifications 
nécessaires au titre de la demande. Le responsable de la vie 
privée au département du Trésor des États-Unis fait savoir 
sans retard indu à l’autorité compétente chargée de la protection 
des données dans l’Union européenne si les données à caractère 
personnel peuvent être communiquées à la personne concernée 
et si les droits de la personne concernée ont été dûment 
respectés. Lorsque l’accès aux données à caractère personnel 
est refusé ou limité en vertu des restrictions visées au 
paragraphe 2, ce refus ou cette limitation sont expliqués par 
écrit et des informations sont fournies quant aux moyens dispo­
nibles pour former un recours administratif ou judiciaire aux 
États-Unis. 

Article 16 

Droit de rectification, d’effacement ou de verrouillage 

1. Toute personne a le droit de demander la rectification, 
l’effacement ou le verrouillage de ses données à caractère 
personnel traitées par le département du Trésor des États-Unis 
au titre du présent accord lorsque ces données sont inexactes ou 
lorsque le traitement est contraire au présent accord. 

2. Toute personne exerçant le droit visé au paragraphe 1 
envoie une demande à son autorité compétente chargée de la 
protection des données dans l’Union européenne, qui transmet 
la demande au responsable de la vie privée au département du 
Trésor des États-Unis. Toute demande visant à obtenir la recti­
fication, l’effacement ou le verrouillage est dûment motivée. Le 
responsable de la vie privée au département du Trésor des États- 
Unis procède à toutes les vérifications nécessaires au titre de la 
demande et fait savoir sans retard indu à l’autorité compétente 
chargée de la protection des données dans l’Union européenne 
si les données à caractère personnel ont été rectifiées, effacées 
ou verrouillées, et si les droits de la personne concernée ont été 
dûment respectés. Cette communication se fait par écrit, et des 
informations sont fournies quant aux moyens disponibles pour 
former un recours administratif ou judiciaire aux États-Unis. 

Article 17 

Préservation de l’exactitude des informations 

1. Lorsqu’une partie se rend compte que les données reçues 
ou transmises au titre du présent accord ne sont pas exactes, 
elle prend toutes les mesures appropriées pour empêcher et faire 
cesser la confiance erronée en ces données, ce qui peut notam­
ment impliquer de compléter, de supprimer ou de corriger 
lesdites données. 

2. Chaque partie informe, si possible, l’autre partie si elle se 
rend compte que des informations potentiellement importantes 
qu’elle a transmises à l’autre partie ou qu’elle a reçues de cette 
autre partie au titre du présent accord sont inexactes ou sujettes 
à caution.

FR 27.7.2010 Journal officiel de l’Union européenne L 195/11



Article 18 

Recours 

1. Les parties prennent toutes dispositions raisonnables pour 
garantir que le département du Trésor des États-Unis et tout État 
membre concerné s’informent sans délai, se consultent mutuel­
lement et consultent les parties, le cas échéant, lorsqu’elles esti­
ment que des données à caractère personnel ont fait l’objet d’un 
traitement contraire au présent accord. 

2. Toute personne estimant que des données à caractère 
personnel la concernant ont fait l’objet d’un traitement en viola­
tion du présent accord dispose d’un droit de recours adminis­
tratif ou judiciaire effectif en application de la législation de 
l’Union européenne, de ses États membres et des États-Unis, 
respectivement. À cette fin et en ce qui concerne les données 
transférées aux États-Unis au titre du présent accord, le dépar­
tement du Trésor des États-Unis accorde à toute personne un 
traitement équitable lors de l’application de ses procédures 
administratives, indépendamment de la nationalité ou du pays 
de résidence. Toute personne, indépendamment de sa nationa­
lité ou de son pays de résidence, a accès, en vertu du droit des 
États-Unis, à une procédure lui permettant d’introduire un 
recours en justice contre un acte administratif défavorable. 

Article 19 

Consultation 

1. Si nécessaire, les parties se consultent pour permettre une 
utilisation aussi efficace que possible du présent accord, y 
compris pour favoriser le règlement de tout différend concer­
nant son interprétation ou son application. 

2. Les parties prennent les mesures nécessaires pour ne pas 
imposer à l’autre partie une charge excessive du fait de l’appli­
cation du présent accord. S’il en résulte néanmoins une charge 
excessive, les parties engagent immédiatement des consultations 
afin de faciliter l’application du présent accord, y compris en 
prenant les mesures qui s’imposeraient pour réduire la charge 
existante et pour réduire cette charge à l’avenir. 

3. Les parties se consultent immédiatement dans le cas où un 
tiers, y compris une autorité d’un autre pays, conteste tout 
aspect relatif aux effets ou à la mise en œuvre du présent 
accord ou forme un recours juridique à cet égard. 

Article 20 

Mise en œuvre et non-dérogation 

1. Le présent accord ne crée ni ne confère aucun droit ou 
avantage pour toute personne ou entité, privée ou publique. 
Chaque partie veille à la bonne exécution des dispositions du 
présent accord. 

2. Aucune disposition du présent accord ne déroge aux obli­
gations actuelles des États-Unis et des États membres au titre de 
l’accord du 25 juin 2003 entre l’Union européenne et les États- 
Unis d’Amérique en matière d’entraide judiciaire et au titre des 
instruments bilatéraux connexes conclus dans le domaine de 
l’entraide judiciaire entre les États-Unis et les États membres. 

Article 21 

Suspension ou dénonciation 

1. Chaque partie peut suspendre l’application du présent 
accord avec effet immédiat, en cas de violation des obligations 
de l’autre partie au titre du présent accord, en adressant par la 
voie diplomatique une notification à l’autre partie. 

2. Chaque partie peut à tout moment dénoncer le présent 
accord en adressant par la voie diplomatique une notification à 
l’autre partie. La dénonciation prend effet six (6) mois à compter 
de la date de réception de ladite notification par l’autre partie. 

3. Les parties se consultent avant toute éventuelle suspension 
ou dénonciation, de manière à ménager un délai suffisant 
permettant de trouver une solution mutuellement acceptable. 

4. Nonobstant la suspension ou la dénonciation du présent 
accord, toutes les données détenues par le département du 
Trésor des États-Unis en vertu dudit accord continuent à être 
traitées en conformité avec les garanties prévues par le présent 
accord, y compris les dispositions relatives à la suppression des 
données. 

Article 22 

Application territoriale 

1. Sous réserve des paragraphes 2 à 4, le présent accord 
s’applique au territoire sur lequel le traité sur l’Union euro­
péenne et le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
sont applicables et au territoire des États-Unis. 

2. Le présent accord ne s’applique au Danemark, au 
Royaume-Uni, ou à l’Irlande que si la Commission européenne 
notifie par écrit aux États-Unis que le Danemark, le Royaume- 
Uni, ou l’Irlande ont choisi d’être liés par le présent accord. 

3. Si la Commission européenne notifie aux États-Unis, avant 
l’entrée en vigueur du présent accord, que celui-ci s’appliquera 
au Danemark, au Royaume-Uni, ou à l’Irlande, le présent accord 
s’applique au territoire de cet État le même jour que celui prévu 
pour les autres États membres de l’Union européenne liés par le 
présent accord. 

4. Si la Commission européenne notifie aux États-Unis, après 
l’entrée en vigueur du présent accord, que celui-ci s’applique au 
Danemark, au Royaume-Uni, ou à l’Irlande, le présent accord 
s’applique au territoire de cet État le premier jour du mois 
suivant la réception de cette notification par les États-Unis.
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Article 23 

Dispositions finales 

1. Le présent accord entre en vigueur le premier jour du mois suivant la date à laquelle les parties ont 
échangé les notifications indiquant qu’elles ont mené à bien leurs procédures internes à cet effet. 

2. Sous réserve de l’article 21, paragraphe 2, le présent accord reste en vigueur pour une durée de cinq 
(5) ans à compter de la date de son entrée en vigueur et est automatiquement reconduit pour de nouvelles 
périodes d’un (1) an, sauf si une partie notifie à l’autre partie par écrit, par la voie diplomatique et 
moyennant un préavis de six (6) mois au moins, son intention de ne pas reconduire le présent accord. 

Fait à Bruxelles, le 28 juin 2010, en double exemplaire en langue anglaise. Le présent accord est également 
établi en langues allemande, bulgare, danoise, espagnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, 
italienne, lettone, lituanienne, maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, roumaine, slovaque, slovène, 
suédoise et tchèque. Une fois approuvées par les deux parties, ces versions linguistiques sont considérées 
comme faisant également foi.
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ANNEXE 

Société de télécommunications financières interbancaires mondiales (Society for Worldwide Interbank Financial Telecom­
munication – SWIFT)
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Information concernant la date d’entrée en vigueur de l’accord entre l’Union européenne et les 
États-Unis d’Amérique sur le traitement et le transfert de données de messagerie financière de 
l’Union européenne aux États-Unis aux fins du programme de surveillance du financement du 

terrorisme 

L’accord entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amérique sur le traitement et le transfert de données 
de messagerie financière de l’Union européenne aux États-Unis aux fins du programme de surveillance du 
financement du terrorisme, signé à Bruxelles le 28 juin 2010, entre en vigueur le 1 er août 2010, confor­
mément à son article 23, paragraphe 1.
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RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) N o 667/2010 DU CONSEIL 

du 26 juillet 2010 

concernant certaines mesures restrictives à l'égard de l'Érythrée 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et 
notamment son article 215, paragraphes 1 et 2, 

vu la décision 2010/127/PESC du Conseil du 1 er mars 2010 
concernant des mesures restrictives à l'encontre de l'Érythrée ( 1 ), 
adoptée conformément au chapitre 2 du titre V du traité sur 
l'Union européenne; 

vu la proposition présentée conjointement par le haut représen­
tant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité et par la Commission, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 1 er mars 2010, le Conseil a adopté la décision 
2010/127/PESC concernant des mesures restrictives à 
l'encontre de l'Érythrée et mettant en œuvre la résolution 
1907 (2009) du Conseil de sécurité des Nations unies 
(CSNU). Le 26 juillet 2010, le Conseil a adopté la déci­
sion 2010/414/PESC modifiant la décision 
2010/127/PESC afin d'introduire une procédure pour la 
modification et le réexamen de la liste des personnes et 
des entités désignées par le Conseil de sécurité des 
Nations unies (le «Conseil de sécurité») ou par le 
Comité des sanctions compétent des Nations unies (le 
«Comité des sanctions»). 

(2) Les mesures restrictives à l'encontre de l'Érythrée incluent 
une interdiction de fourniture à l'Érythrée d'une assis­
tance technique, d'une formation ou d'une aide financière 
ou autre liée à des activités militaires, ainsi que l'inter­
diction de l'acquisition ou de l'obtention auprès de 
l'Érythrée d'une telle assistance technique, d'une forma­
tion, d'une aide financière ou autre. 

(3) La décision 2010/127/PESC prévoit également l'inspec­
tion de certains chargements à destination ou en prove­
nance de l'Érythrée et, dans le cas des aéronefs et des 
navires, l'obligation d'information additionnelle préalable 
à l'arrivée ou au départ pour toutes les marchandises 
entrant ou sortant de l'Union. Cette information devrait 
être fournie conformément aux dispositions relatives aux 
déclarations sommaires d'entrée et de sortie prévues par 

le règlement (CEE) n o 2913/92 de Conseil du 12 octobre 
1992 établissant le code des douanes communautaire ( 2 ). 

(4) En outre, la décision 2010/127/PESC prévoit des mesures 
financières restrictives à l'encontre des personnes et des 
entités désignées par le Conseil de sécurité ou par le 
Comité des sanctions compétent, ainsi que l'interdiction 
de fournir, de vendre ou de transférer des armes et du 
matériel militaire et de fournir une assistance et des 
services connexes à ces personnes ou entités désignées. 
Ces mesures restrictives devraient être instituées à 
l'encontre des individus et des entités, y compris, mais 
sans s'y limiter, les hauts responsables politiques et mili­
taires érythréens, les entités gouvernementales et paraéta­
tiques et les entités détenues à titre privé par des ressor­
tissants érythréens vivant sur le territoire érythréen ou en 
dehors de celui-ci, désignés par les Nations unies comme 
violant l'embargo sur les armes établi par la 
résolution 1907 (2009) du CSNU, comme fournissant 
un appui depuis l'Érythrée à des groupes d'opposition 
armés qui visent à déstabiliser la région, comme faisant 
obstacle à l'application de la résolution 1862 (2009) 
concernant Djibouti, comme abritant, finançant, aidant, 
soutenant, organisant, formant ou préparant des indi­
vidus ou des groupes qui visent à commettre des actes 
de violence ou de terrorisme contre d'autres États que 
l'Érythrée ou leurs citoyens dans la région, ou comme 
faisant obstacle aux investigations ou aux travaux du 
Groupe de contrôle créé par le Conseil de sécurité. 

(5) Ces mesures entrent dans le champ d'application du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne et, par 
conséquent, afin, notamment, de garantir leur application 
uniforme par les opérateurs économiques de tous les 
États membres, un acte au niveau de l'Union est néces­
saire pour en assurer la mise en œuvre en ce qui 
concerne l'Union. 

(6) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et 
observe les principes reconnus notamment par la Charte 
des droits fondamentaux de l'Union européenne, et plus 
particulièrement le droit à un recours effectif et à un 
tribunal impartial, le droit de propriété et le droit à la 
protection des données personnelles. Il devrait être mis 
en œuvre dans le respect de ces droits et de ces principes. 

(7) Le présent règlement respecte aussi pleinement les obli­
gations des États membres au titre de la Charte des 
Nations unies et le caractère contraignant des résolutions 
du Conseil de sécurité des Nations unies.
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(8) Compte tenu de la menace concrète que la situation en 
Érythrée fait peser sur la paix et la sécurité internationales 
dans la région et afin d'assurer la conformité avec le 
processus de modification et de révision de l'annexe de 
la décision 2010/127/PESC, il convient que le Conseil 
fasse usage de la faculté de modifier la liste figurant à 
l'annexe I du présent règlement. 

(9) La procédure de modification de la liste figurant à 
l'annexe I du présent règlement devrait prévoir une 
condition de communication aux personnes physiques 
ou morales, entités ou organismes désignés des motifs 
de leur inscription sur la liste conformément 
aux instructions du Comité des sanctions, afin de leur 
donner la possibilité de présenter des observations. Si 
des observations sont formulées ou si de nouveaux 
éléments de preuve substantiels sont présentés, le 
Conseil devrait revoir sa décision en tenant compte de 
ces observations et en informer la personne, l'entité ou 
l'organisme concerné en conséquence. 

(10) Pour la mise en œuvre du présent règlement et afin 
d'assurer un maximum de sécurité juridique dans l'Union, 
il convient que les noms et d'autres données utiles 
concernant les personnes physiques ou morales, les 
entités et les organismes dont les fonds et les ressources 
économiques doivent être gelés en vertu du règlement, 
soient rendus publics. Le traitement des données à carac­
tère personnel des personnes physiques en vertu du 
présent règlement devrait respecter le règlement (CE) 
n o 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 
18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel par les institutions et organes communautaires 
et à la libre circulation de ces données ( 1 ), ainsi que la 
directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 24 octobre 1995 relative à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données ( 2 ). 

(11) Il convient que les États membres déterminent le régime 
des sanctions applicables en cas de violation des dispo­
sitions du présent règlement. Les sanctions prévues 
devraient être proportionnées, effectives et dissuasives. 

(12) Pour garantir l'efficacité des mesures prévues par le 
présent règlement, il convient que celui-ci entre en 
vigueur immédiatement, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 
Article premier 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 
a) «assistance technique», tout appui technique en liaison avec la 

réparation, le développement, la fabrication, le montage, les 
essais, l'entretien ou tout autre service technique, qui peut 
prendre la forme d'instructions, de conseils, de formation, de 
transmission de connaissances ou de qualifications opéra­
tionnelles ou encore de services de consultance, y compris 
l'assistance orale; 

b) «fonds», les actifs financiers et les avantages économiques de 
toute nature, notamment, mais non exclusivement: 

i) le numéraire, les chèques, les créances en numéraire, les 
traites, les ordres de paiement et autres instruments de 
paiement; 

ii) les dépôts auprès d'établissements financiers ou d'autres 
entités, les soldes en comptes, les créances et les titres de 
créances; 

iii) les instruments de la dette et les titres négociés au 
niveau public ou privé, notamment les actions et 
autres titres de participation, les certificats de titre, les 
obligations, les billets à ordre, les warrants, les titres non 
gagés, les contrats sur produits dérivés; 

iv) les intérêts, les dividendes ou autres revenus d'actifs ou 
plus-values perçus sur des actifs; 

v) le crédit, le droit à compensation, les garanties, les 
garanties de bonne exécution ou autres engagements 
financiers; 

vi) les lettres de crédit, les connaissements, les contrats de 
vente; 

vii) tout document attestant la détention de parts d'un fonds 
ou de ressources financières; 

c) «gel des fonds», toute action visant à empêcher tout mouve­
ment, transfert, modification, utilisation ou manipulation de 
fonds qui aurait pour conséquence un changement de leur 
volume, de leur montant, de leur localisation, de leur 
propriété, de leur possession, de leur nature, de leur destina­
tion ou toute autre modification qui pourrait en permettre 
l'utilisation, notamment la gestion de portefeuille; 

d) «ressources économiques», les avoirs de toute nature, corpo­
rels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, qui ne sont 
pas des fonds, mais peuvent être utilisés pour obtenir des 
fonds, des biens ou des services; 

e) «gel des ressources économiques», toute action visant à 
empêcher leur utilisation pour l'obtention de fonds, de 
biens ou de services de quelque manière que ce soit, notam­
ment mais non exclusivement, leur vente, leur location ou 
leur mise sous hypothèque; 

f) «Comité des sanctions», le comité du Conseil de sécurité créé 
en application des résolutions 751 (1992) et 1907 (2009) 
du Conseil de sécurité concernant la Somalie et l'Érythrée; 

g) «territoire de l'Union», les territoires auxquels le traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne est applicable, dans 
les conditions fixées par celui-ci, y compris leur espace 
aérien. 

Article 2 

1. Il est interdit: 

a) de fournir une assistance technique en rapport avec des 
activités militaires et la livraison, la fabrication, l'entretien 
et l'utilisation d'armements et de matériels connexes, de 
quelque type que ce soit, figurant sur la liste commune des 
équipements militaires de l'Union européenne ( 3 ), directe­
ment ou indirectement, à toute personne physique ou 
morale, toute entité ou tout organisme en Érythrée ou aux 
fins d'une utilisation dans ce pays;
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b) de fournir un financement ou une aide financière en rapport 
avec des activités militaires, en particulier des subventions, 
des prêts ou une assurance-crédit à l'exportation, à l'occasion 
de toute vente, toute fourniture, tout transfert ou toute 
exportation d'armements et de matériels connexes, de 
quelque type que ce soit, figurant sur la liste commune des 
équipements militaires de l'Union européenne, ou de toute 
fourniture de service connexe d'assistance technique et des 
services de courtage, directement ou indirectement, à toute 
personne physique ou morale, toute entité ou tout orga­
nisme en Érythrée ou aux fins d'une utilisation dans ce pays; 

c) d'obtenir une assistance technique en rapport avec des acti­
vités militaires et la livraison, la fabrication, l'entretien et 
l'utilisation d'armements et de matériels connexes, de 
quelque type que ce soit, figurant sur la liste commune des 
équipements militaires de l'Union européenne, directement 
ou indirectement, de toute personne physique ou morale, 
toute entité ou tout organisme en Érythrée; 

d) d'obtenir un financement ou une aide financière en rapport 
avec des activités militaires, en particulier des subventions, 
des prêts ou une assurance-crédit à l'exportation, à l'occasion 
de toute vente, toute fourniture, tout transfert ou toute 
exportation d'armements et de matériels connexes, de 
quelque type que ce soit, figurant sur la liste commune des 
équipements militaires de l'Union européenne, ou de toute 
fourniture de service connexe d'assistance technique et des 
services de courtage, directement ou indirectement, à toute 
personne physique ou morale, toute entité ou tout orga­
nisme en Érythrée; 

e) de participer, sciemment et délibérément, à des activités 
ayant pour objet ou pour effet de contourner les interdic­
tions visées aux points a), b), c) et d). 

2. Les interdictions visées au paragraphe 1, points b) et d), 
n'entraînent, pour les personnes physiques ou morales, les 
entités ou organismes concernés, aucune responsabilité de 
quelque nature que ce soit, dès lors qu'ils ne savaient, ni ne 
pouvaient raisonnablement soupçonner que leurs actions 
enfreindraient cette interdiction. 

Article 3 

1. Afin de garantir la mise en œuvre rigoureuse de 
l'article 1 er de la décision 2010/127/PESC, toutes les marchan­
dises qui sont introduites sur le territoire douanier de l'Union ou 
qui quittent ce territoire à bord d'avions cargo ou de navires 
marchands à destination ou en provenance de l'Érythrée font 
l'objet d'une information préalable à l'arrivée ou au départ aux 
autorités compétentes des États membres concernés. 

2. Les règles régissant l'obligation de fournir une information 
préalable à l'arrivée ou au départ, concernant en particulier les 
délais à respecter et les données requises, sont définies dans les 
dispositions applicables relatives aux déclarations sommaires 
d'entrée et de sortie et aux déclarations douanières du règlement 
(CEE) n o 2913/92, et du règlement n o 2454/93 de la Commis­
sion du 2 juillet 1993, fixant certaines dispositions d'application 
du règlement (CEE) n o 2913/92 du Conseil ( 1 ). 

3. De plus, les personnes qui apportent les marchandises ou 
qui assument la responsabilité de leur transport à bord d'avions 
cargo ou de navires marchands à destination ou en provenance 
de l'Érythrée, ou leurs représentants, déclarent si les marchan­
dises figurent sur la liste commune des équipements militaires 
de l'Union européenne. 

4. Jusqu'au 31 décembre 2010, les déclarations sommaires 
d'entrée et de sortie ainsi que les éléments complémentaires 
requis visés dans le présent article peuvent être présentés 
sous forme écrite, à l'aide des documents commerciaux, 
portuaires ou de transport, pour autant qu'ils contiennent les 
informations nécessaires. 

5. À partir du 1 er janvier 2011, les éléments complémen­
taires requis visés dans le présent article sont présentés soit sous 
forme écrite, soit au moyen des déclarations sommaires d'entrée 
et de sortie, selon le cas. 

Article 4 

1. Sont gelés tous les fonds et ressources économiques 
appartenant à, en possession de, détenus ou contrôlés par les 
personnes physiques ou morales, les entités ou les organismes 
dont la liste figure à l'annexe I. 

2. Nuls fonds ou ressources économiques ne sont mis à 
disposition, directement ou indirectement, de personnes 
physiques ou morales, d'entités ou d'organismes dont la liste 
figure à l'annexe I, ou utilisés à leur profit. 

3. La participation volontaire et délibérée à des activités 
ayant pour objet ou pour effet direct ou indirect de contourner 
les mesures visées aux paragraphes 1 et 2 est interdite. 

4. L'interdiction visée au paragraphe 2 n'entraîne, pour les 
personnes physiques ou morales, les entités ou organismes 
concernés, aucune responsabilité de quelque nature que ce 
soit, dès lors qu'ils ne savaient, ni ne pouvaient raisonnablement 
soupçonner que leurs actions enfreindraient cette interdiction. 

5. L'annexe I indique les personnes physiques et morales, les 
entités et les organismes désignés par le Conseil de sécurité ou 
par le Comité des sanctions conformément aux paragraphes 15 
et 18 b) de la résolution 1907 (2009) du Conseil de sécurité. 

6. L'annexe I indique les motifs de l'inscription sur la liste des 
personnes, entités et organismes désignés par le Conseil de 
sécurité ou par le Comité des sanctions. 

7. L'annexe I contient, si elles sont disponibles, les informa­
tions fournies par le Conseil de sécurité ou par le Comité des 
sanctions et qui sont nécessaires à l'identification des personnes 
physiques ou morales, des entités ou des organismes concernés. 
En ce qui concerne les personnes physiques, ces informations 
peuvent comprendre les nom et prénoms, y compris les pseu­
donymes, la date et le lieu de naissance, la nationalité, les 
numéros du passeport et de la carte d'identité, le sexe, l'adresse, 
si elle est connue, la fonction ou la profession. En ce qui 
concerne les personnes morales, les entités ou les organismes, 
ces informations peuvent comprendre la dénomination, le lieu 
et la date d'enregistrement, le numéro d'enregistrement et 
l'adresse professionnelle. L'annexe I mentionne également la 
date de désignation par le Conseil de sécurité ou par le 
Comité des sanctions.
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Article 5 

1. Par dérogation aux dispositions de l'article 4, les autorités 
compétentes des États membres indiquées sur les sites internet 
figurant à l'annexe II peuvent autoriser, dans les conditions 
qu'elles jugent appropriées, le déblocage ou la mise à disposition 
de certains fonds ou ressources économiques gelés, après avoir 
établi que ces fonds ou ressources économiques sont: 

a) nécessaires pour répondre aux besoins fondamentaux des 
personnes dont la liste figure à l'annexe I et des membres 
de leur famille qui sont à leur charge, notamment pour 
couvrir les dépenses consacrées à l'achat de vivres, au paie­
ment de loyers ou au remboursement de prêts hypothécaires, 
à l'achat de médicaments et au paiement de frais médicaux, 
d'impôts, de primes d'assurance et de redevances de services 
publics; 

b) destinés exclusivement au paiement d'honoraires profession­
nels raisonnables et au remboursement de dépenses corres­
pondant à des services juridiques; ou 

c) destinés exclusivement au paiement de commissions ou de 
frais se rapportant à la garde ou à la gestion courante de 
fonds ou de ressources économiques gelés; 

à condition que l'État membre concerné ait notifié au Comité 
des sanctions ce constat et son intention d'accorder une auto­
risation, et que le Comité ne prenne pas de décision contraire 
dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la notifica­
tion. 

2. Par dérogation aux dispositions de l'article 4, les autorités 
compétentes des États membres, indiquées sur les sites internet 
figurant à l'annexe II, peuvent autoriser le déblocage ou la mise 
à disposition de certains fonds ou ressources économiques gelés 
après avoir établi que ces fonds ou ressources économiques sont 
nécessaires pour couvrir des dépenses extraordinaires, à condi­
tion que l'État membre concerné ait notifié sa décision au 
Comité des sanctions et qu'elle ait été approuvée par ce Comité. 

3. L'État membre concerné informe les autres États membres 
et la Commission de toute autorisation délivrée en vertu des 
paragraphes 1 et 2. 

Article 6 

Par dérogation aux dispositions de l'article 4, les autorités 
compétentes des États membres indiquées sur les sites internet 
figurant à l'annexe II, peuvent autoriser le déblocage de certains 
fonds et ressources économiques gelés, pour autant que les 
conditions suivantes soient réunies: 

a) les fonds et ressources économiques font l'objet d'une 
mesure ou d'une décision judiciaire, administrative ou arbi­
trale prise avant la date à laquelle les personnes physiques ou 
morales, les entités ou les organismes visés à l'article 4 ont 
été désignés par le Comité des sanctions ou le Conseil de 
sécurité; 

b) les fonds ou ressources économiques sont exclusivement 
utilisés pour faire droit aux demandes garanties par une 
telle mesure ou dont la validité a été établie par une 
telle décision, dans les limites fixées par les lois et règlements 
régissant les droits des personnes admises à présenter de 
telles demandes; 

c) la mesure ou la décision n'est pas rendue au bénéfice d'une 
personne, d'une entité ou d'un organisme figurant sur la liste 
de l'annexe I; 

d) la reconnaissance de la mesure ou de la décision n'est pas 
contraire à l'ordre public de l'État membre concerné; et 

e) la mesure ou le jugement a été notifié par l'État membre au 
Comité des sanctions. 

Article 7 

1. L'article 4, paragraphe 2, ne s'applique pas aux versements 
sur les comptes gelés effectués au titre: 

a) d'intérêts ou autres rémunérations de ces comptes; ou 

b) de paiements dus au titre de contrats, accords ou obligations 
antérieurs à la date à laquelle les personnes physiques ou 
morales, les entités et les organismes visés à l'article 4 ont 
été désignés par le Comité des sanctions ou le Conseil de 
sécurité; 

à condition que ces intérêts, autres rémunérations et paiements 
continuent d'être soumis aux dispositions de l'article 4, 
paragraphe 1. 

2. L'article 4, paragraphe 2, n'empêche pas les établissements 
financiers ou de crédit de l'Union de créditer les comptes gelés 
lorsqu'ils reçoivent des fonds versés sur le compte d'une 
personne physique ou morale, d'une entité ou d'un organisme 
figurant sur la liste, à condition que toute somme supplémen­
taire versée sur ces comptes soit également gelée. L'établis­
sement financier ou de crédit informe sans délai les autorités 
compétentes de ces opérations. 

Article 8 

1. Il est interdit: 

a) de fournir une assistance technique en rapport avec des 
activités militaires et la livraison, la fabrication, l'entretien 
et l'utilisation d'armements et de matériels connexes, de 
quelque type que ce soit, figurant sur la liste commune des 
équipements militaires de l'Union européenne, directement 
ou indirectement, à toute personne physique ou morale, 
toute entité ou tout organisme figurant sur la liste de 
l'annexe 1; 

b) de fournir un financement ou une aide financière en rapport 
avec des activités militaires, en particulier des subventions, 
des prêts ou une assurance-crédit à l'exportation, à l'occasion 
de toute vente, toute fourniture, tout transfert ou toute 
exportation d'armements et de matériels connexes, de 
quelque type que ce soit, figurant sur la liste commune des 
équipements militaires de l'Union européenne, ou de toute 
fourniture de service connexe d'assistance technique et des 
services de courtage, directement ou indirectement, à toute 
personne physique ou morale, toute entité ou tout orga­
nisme figurant sur la liste de l'annexe 1;
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2. La participation volontaire et délibérée à des activités 
ayant pour objet ou pour effet direct ou indirect de contourner 
l'interdiction visée au paragraphe 1 est interdite. 

3. L'interdiction visée au paragraphe 1, point b), n'entraîne, 
pour les personnes physiques ou morales, les entités ou les 
organismes concernés, aucune responsabilité de quelque nature 
que ce soit, dès lors qu'ils ne savaient, ni ne pouvaient raison­
nablement soupçonner que leurs actions enfreindraient cette 
interdiction. 

Article 9 

Le gel des fonds et ressources économiques ou le refus d'en 
autoriser la mise à disposition, pour autant qu'il soit décidé 
de bonne foi au motif qu'une telle action est conforme 
aux dispositions du présent règlement, n'entraînent, pour la 
personne physique ou morale, ou l'entité qui y procède, sa 
direction ou ses employés, aucune responsabilité de quelque 
nature que ce soit, à moins qu'il soit établi que le gel de ces 
fonds et ressources économiques résulte d'une négligence. 

Article 10 

1. Sans préjudice des règles applicables en matière de 
communication d'informations, de confidentialité et de secret 
professionnel, les personnes physiques ou morales, les entités 
ou les organismes: 

a) fournissent immédiatement toute information susceptible de 
favoriser le respect du présent règlement, notamment en ce 
qui concerne les comptes et montants gelés en vertu de 
l'article 4, aux autorités compétentes de l'État membre 
dans lequel ils résident ou sont établis, énumérées à 
l'annexe II, et transmettent cette information à la Commis­
sion, directement ou par l'intermédiaire de ces autorités 
compétentes; 

b) coopèrent avec les autorités compétentes indiqués sur les 
sites internet figurant à l'annexe II, lors de toute vérification 
de cette information. 

2. Toute information fournie ou reçue conformément au 
présent article est utilisée aux seules fins pour lesquelles elle a 
été fournie ou reçue. 

Article 11 

La Commission et les États membres s'informent sans délai des 
mesures prises en application du présent règlement et se 
communiquent toutes les informations utiles dont ils disposent, 
et notamment celles concernant les violations du présent règle­
ment, les problèmes rencontrés dans sa mise en œuvre et les 
jugements rendus par les juridictions nationales. 

Article 12 

1. Lorsque le Conseil de sécurité ou le Comité des sanctions 
inscrit sur la liste une personne physique ou morale, une entité 

ou un organisme, le Conseil inscrit la personne physique 
ou morale, l'entité ou l'organisme concerné sur la liste de 
l'annexe I. Le Conseil communique à la personne physique ou 
morale, l'entité ou l'organisme concerné sa décision, y compris 
les motifs de l'inscription sur la liste, soit directement, si son 
adresse est connue, soit par la publication d'un avis, en lui 
donnant la possibilité de présenter des observations. 

2. Si des observations sont formulées ou si de nouveaux 
éléments de preuve substantiels sont présentés, le Conseil 
revoit sa décision et en informe la personne physique ou 
morale, l'entité ou l'organisme concerné en conséquence. 

3. Si les Nations unies décident de radier de la liste une 
personne physique ou morale, une entité ou un organisme, 
ou de modifier les données identifiant une personne physique 
ou morale, une entité ou un organisme figurant sur la liste, le 
Conseil modifie l'annexe I en conséquence. 

Article 13 

La Commission est habilitée à modifier l'annexe II sur la base 
des informations fournies par les États membres. 

Article 14 

1. Les États membres arrêtent le régime des sanctions à 
appliquer en cas d'infraction aux dispositions du présent règle­
ment et prennent toutes les mesures nécessaires pour 
en garantir la mise en œuvre. Les sanctions prévues doivent 
être effectives, proportionnées et dissuasives. 

2. Les États membres notifient ce régime à la Commission 
dans les meilleurs délais après l'entrée en vigueur du présent 
règlement et l'informent de toute modification ultérieure. 

Article 15 

1. Les États membres désignent les autorités compétentes 
visées dans le présent règlement et les recensent sur les sites 
internet dont la liste figure à l'annexe II. Ils communiquent 
à la Commission toute modification relative aux adresses de 
leurs sites internet figurant à l'annexe II avant que cette modi­
fication ne devienne effective. 

2. Les États membres communiquent à la Commission les 
informations concernant leurs autorités compétentes, y 
compris leurs coordonnées, dans les meilleurs délais après 
l'entrée en vigueur du présent règlement et l'informent dans 
les meilleurs délais de toute modification ultérieure. 

3. Lorsque le présent règlement prévoit une obligation de 
notification, d'information ou de toute autre forme de commu­
nication avec la Commission, les adresses et autres coordonnées 
à utiliser pour ces échanges sont celles figurant à l'annexe II. 

Article 16 

Le présent règlement s'applique: 

a) au territoire de l'Union, y compris à son espace aérien;
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b) à bord de tout aéronef ou de tout navire relevant de la 
juridiction d'un État membre; 

c) à tout ressortissant d'un État membre, à l'intérieur ou à 
l'extérieur du territoire de l'Union; 

d) à toute personne morale, toute entité ou tout organisme 
établi ou constitué selon la législation d'un État membre; 

e) à toute personne morale, toute entité ou tout organisme 
pour toute activité économique exercée en totalité ou en 
partie dans l'Union. 

Article 17 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication 
au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 2010. 

Par le Conseil 
La présidente 

C. ASHTON
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ANNEXE I 

Liste des personnes physiques et morales, entités ou organismes visés aux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 12
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ANNEXE II 

Sites internet comprenant des informations sur les autorités compétentes visées à l'article 5, paragraphe 2, et aux 
articles 6, 7 et 10 et adresse à utiliser pour les notifications à la Commission européenne 

BELGIQUE 

http://www.diplomatie.be/eusanctions 

BULGARIE 

http://www.mfa.government.bg 

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

http://www.mfcr.cz/mezinarodnisankce 

DANEMARK 

http://www.um.dk/da/menu/Udenrigspolitik/FredSikkerhedOgInternationalRetsorden/Sanktioner/ 

ALLEMAGNE 

http://www.bmwi.de/BMWi/Navigation/Aussenwirtschaft/Aussenwirtschaftsrecht/embargos.html 

ESTONIE 

http://www.vm.ee/est/kat_622/ 

IRLANDE 

http://www.dfa.ie/home/index.aspx?id=28519 

GRÈCE 

http://www.mfa.gr/www.mfa.gr/en-US/Policy/Multilateral+Diplomacy/Global+Issues/International+Sanctions/ 

ESPAGNE 

http://www.maec.es/es/MenuPpal/Asuntos/SancionesInternacionales/Paginas 

FRANCE 

http://www.diplomatie.gouv.fr/autorites-sanctions/ 

ITALIE 

http://www.esteri.it/UE/deroghe.html 

CHYPRE 

http://www.mfa.gov.cy/sanctions 

LETTONIE 

http://www.mfa.gov.lv/en/security/4539 

LITUANIE 

http://www.urm.lt/sanctions 

LUXEMBOURG 

http://www.mae.lu/sanctions 

HONGRIE 

http://www.kulugyminiszterium.hu/kum/hu/bal/Kulpolitikank/nemzetkozi_szankciok/felelos_illetekes_hatosagok.htm 

MALTE 

http://www.doi.gov.mt/EN/bodies/boards/sanctions_monitoring.asp 

PAYS-BAS 

http://www.minbuza.nl/nl/Onderwerpen/Internationale_rechtsorde/Internationale_Sancties/Bevoegde_instanties_algemeen 

AUTRICHE 

http://www.bmeia.gv.at/view.php3?f_id=12750&LNG=en&version=
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POLOGNE 

http://www.msz.gov.pl 

PORTUGAL 

http://www.mne.gov.pt/mne/pt/AutMedidasRestritivas.htm 

ROUMANIE 

http://www.mae.ro/index.php?unde=doc&id=12391&idlnk=1&cat=3 

SLOVÉNIE 

http://www.mzz.gov.si/si/zunanja_politika/mednarodna_varnost/omejevalni_ukrepi/ 

SLOVAQUIE 

http://www.foreign.gov.sk 

FINLANDE 

http://formin.finland.fi/kvyhteistyo/pakotteet 

SUÈDE 

http://www.ud.se/sanktioner 

ROYAUME-UNI 

http://www.fco.gov.uk/en/about-us/what-we-do/services-we-deliver/business-services/export-controls-sanctions/ 

Adresse pour les notifications à la Commission européenne: 

Commission européenne 
DG Relations extérieures 
Direction A. Plateforme de crise – Coordination politique dans la PESC 
Unité A.2. Gestion de crises et prévention des conflits 
CHAR 12/106 
B-1049 Bruxelles (Belgique) 

E-mail: relex-sanctions@ec.europa.eu 
Tél. (32 2) 295 55 85 
Fax (32 2) 299 08 73
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) N o 668/2010 DU CONSEIL 

du 26 juillet 2010 

mettant en œuvre l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n o 423/2007 concernant l’adoption de 
mesures restrictives à l’encontre de l’Iran 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 291, paragraphe 2, 

vu le règlement (CE) n o 423/2007 du Conseil du 19 avril 
2007 ( 1 ), et notamment son article 15, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 19 avril 2007, le Conseil a arrêté le règlement (CE) 
n o 423/2007. L’article 15, paragraphe 2, dudit règlement 
dispose que le Conseil établit, révise et modifie la liste des 
personnes, des organismes et des entités visée à l’article 7, 
paragraphe 2, dudit règlement. 

(2) Le Conseil a constaté que certaines autres personnes et 
entités et certains autres organismes remplissent les 
conditions fixées à l’article 7, paragraphe 2, du règlement 
(CE) n o 423/2007 et devraient donc être inscrits sur la 
liste figurant à l’annexe V dudit règlement pour les motifs 
individuels et particuliers qui sont énoncés. 

(3) L’obligation de gel des ressources économiques d’entités 
désignées de la compagnie de transport maritime de la 
République islamique d’Iran (Islamic Republic of Iran 
Shipping Lines ou IRISL) n’implique pas la saisie ni 
l’immobilisation des navires appartenant à ces entités, 
pas plus que du fret qu’elles transportent dans la 
mesure où celui-ci appartient à des tiers, et n’implique 
pas non plus de retenir l’équipage que ces entités ont 
engagé, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les personnes, entités et organismes mentionnés à l’annexe du 
présent règlement sont ajoutés à la liste figurant à l’annexe V du 
règlement (CE) n o 423/2007. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication 
au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 2010. 

Par le Conseil 
La présidente 

C. ASHTON
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ANNEXE 

Liste des personnes, entités et organismes visés à l'article 1 er . 

«I. Personnes, entités et organismes concourant au programme nucléaire ou de missiles balistiques. 

A. Personnes physiques 

Nom Informations d'identification Motifs 

1. Ali DAVANDARI Directeur de la banque Mellat (voir partie B, n o 2) 

2. Fereydoun 
MAHMOUDIAN 

Né le 7.11.1943 en Iran. Passeport 
n o 05HK31387 délivré le 1.1.2002 en Iran, 
valable jusqu'au 7.8.2010. 
Naturalisé français le 7.5.2008. 

Directeur de Fulmen (voir partie B, n o 11) 

3. Mohammed MOKHBER Président de la fondation Setad Ejraie, fond d'investissement lié à 
Ali Khameneï, le guide suprême. Membre du Conseil d'adminis­
tration de la banque Sina. 

4. Mohammed Reza 
MOVASAGHNIA 

Directeur de Samen Al A'Emmeh Industries Group (SAIG), alias 
Groupe des industries des missiles de croisière. Cette organisation a 
été désignée dans la résolution 1747 du CSNU et est inscrite sur la 
liste qui figure à l'annexe IV du règlement (CE) n o 423/2007. 

B. Personnes morales, entités et organismes 

Nom Informations d'identification Motifs 

1. Azarab Industries Ferdowsi Ave, PO Box 11365-171, Téhéran, 
Iran 

Entreprise du secteur de l'énergie qui contribue au programme 
nucléaire par ses activités de fabrication, dont certaines ont été 
désignées comme des activités présentant un risque en termes de 
prolifération. Elle a participé à la construction du réacteur à eau 
lourde d'Arak. 

2. Banque Mellat (y 
compris toutes ses 
succursales) et filiales: 

Head Office Building, 327 Takeghani (Tale­
ghani) Avenue, Téhéran 15817, Iran; 
P.O. Box 11365-5964, Téhéran 15817, Iran; 

La banque Mellat est une banque d'État. Par ses activités, elle 
contribue à soutenir et à faciliter les programmes nucléaires et 
de missiles balistiques de l'Iran. Elle fournit des services bancaires 
à des entités figurant sur les listes des Nations unies et de l'UE, à 
des entités agissant pour le compte ou sur les instructions de 
celles-ci ou à des entités détenues ou contrôlées par elles. Elle 
est la société mère de la banque First East Export, qui est désignée 
dans la résolution 1929 du CSNU. 

a) Mellat Bank SB CJSC P.O. Box 24, Erevan 0010, République 
d'Arménie 

Détenue à 100 % par la banque Mellat 

b) Persia International 
Bank Plc 

Number 6 Lothbury, EC2R 7HH, Royaume- 
Uni 

Détenue à 60 % par la banque Mellat 

3. Filiales de la banque 
Melli 

La banque Melli est inscrite sur la liste qui figure à l'annexe V du 
règlement (CE) n o 423/2007 car elle apporte ou tente d'apporter 
un soutien financier à des sociétés participant au programme 
nucléaire ou au programme de missiles iranien ou qui fournissent 
des marchandises destinées à ces programmes. 

a) Arian Bank, (alias 
Aryan Bank) 

House 2, Street Number 13, Wazir Akbar 
Khan, Kaboul, Afghanistan 

La banque Arian est une joint-venture entre la banque Melli et la 
banque Saderat. 

b) Assa Corporation ASSA CORP, 650 (ou 500) Fifth Avenue, New 
York, USA; 
N o d'identification fiscale:1368932 (États-Unis) 

Assa Corporation est une société-écran créée et détenue par la 
banque Melli. Elle a été créée par la banque Melli pour acheminer 
vers l'Iran des fonds en provenance des États-Unis.

FR L 195/26 Journal officiel de l’Union européenne 27.7.2010



Nom Informations d'identification Motifs 

c) Assa Corporation Ltd 6 Britannia Place, Bath Street, St Helier JE2 
4SU, Jersey 

Assa Corporation Ltd est la société mère d'Assa Corporation. Elle 
est la propriété de la banque Melli ou est placée sous le contrôle de 
celle-ci. 

d) Kargoshaee Bank 
(alias Kargosai Bank, 
alias Kargosa'I Bank) 

587 Mohammadiye Square, Mowlavi St., 
Téhéran 11986, Iran 

La banque Kargoshaee est détenue par la banque Melli. 

e) Bank Melli Iran 
Investment Company 
(BMIIC) 

No. 2, Nader Alley, Vali-Asr Str., Téhéran, 
Iran, P.O. Box 3898-15875; 
Autre adresse: Bldg 2, Nader Alley after 
Beheshi Forked Road, P.O. Box 15875-3898, 
Téhéran, Iran 15116; 
Autre adresse: Rafiee Alley, Nader Alley, 2 
After Serahi Shahid Beheshti, Vali E Asr 
Avenue, Téhéran, Iran; Numéro d'inscription 
au registre du commerce: 89584. 

Affiliée à des entités qui, depuis 2000, font l'objet de sanctions 
imposées par les États-Unis, l'Union européenne ou les Nations 
unies. Désignée par les États-Unis car elle est la propriété de la 
banque Melli ou est placée sous son contrôle. 

f) Bank Melli Printing 
And Publishing 
Company (BMPPC) 

18 th Km Karaj Special Road, Téhéran, Iran, 
P.O. Box 37515-183; 
Autre adresse: Km 16 Karaj Special Road, 
Téhéran, Iran; 
Numéro d'inscription au registre du 
commerce: 382231 

Désignée par les États-Unis car elle est la propriété de la banque 
Melli ou est placée sous son contrôle. 

g) Cement Investment 
and Development 
Company (CIDCO) 
(alias: Cement 
Industry Investment 
and Development 
Company, CIDCO, 
CIDCO Cement 
Holding) 

No. 241, Mirdamad Street, Téhéran, Iran Entièrement détenue par Bank Melli Investment Co. Holding 
Company pour gérer toutes les sociétés de ciment détenues par 
Bank Melli Iran Investment Company (BMIIC) 

h) First Persian Equity 
Fund 

Walker House, 87 Mary Street, George Town, 
Grand Cayman, KY1-9002, Îles Caïman; 
Autre adresse: Clifton House, 7z5 Fort Street, 
P.O. Box 190, Grand Cayman, KY1-1104; Îles 
Caïman; 
Autre adresse: Rafi Alley, Vali Asr Avenue, 
Nader Alley, Téhéran, 15116, Iran, P.O.Box 
15875-3898 

Fonds enregistré aux Îles Caïman, bénéficiant d'une licence délivrée 
par le gouvernement iranien pour les investissements étrangers sur 
la bourse des valeurs de Téhéran. 

i) Future Bank BSC Block 304, City Centre Building, Building 199, 
Government Avenue, Road 383, Manama, 
Bahrain; 
P.O. Box 785, City Centre Building, Govern­
ment Avenue, Manama, Bahrain, 
et toutes ses succursales dans le monde; 
Numéro d'inscription au registre du 
commerce: 54514-1 (Bahrain), arrivé à expira­
tion le 9 juin 2009; Autorisation commerciale 
n o 13388 (Bahrain) 

Joint-venture basée au Bahrain, détenue majoritairement et 
contrôlée par la banque Melli et la banque Saderat. Le président 
de la banque Melli était également président de la Future Bank. 

j) Mazandaran Cement 
Company 

Africa Street, Sattari Street No. 40, P.O. Box 
121, Téhéran, Iran 19688; 
Autre adresse: 40 Satari Ave. Afrigha Highway, 
P.O. Box 19688, Téhéran, Iran 

Entreprise de ciment basée à Téhéran, majoritairement détenue par 
CIDCO. Participe à des projets de construction de grande enver­
gure. 

k) Mazandaran Textile 
Company 

Kendovan Alley 5, Vila Street, Enghelab Ave, 
P.O. Box 11365-9513, Téhéran, Iran 11318; 
Autre adresse: 28 Candovan Cooy Enghelab 
Ave., P.O. Box 11318, Téhéran, Iran; 
Autre adresse: Sari Ave., Ghaemshahr, Iran 

Entreprise de textile basée à Téhéran et majoritairement détenue 
par BMIIC et Bank Melli Investment Management Co.
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l) Mehr Cayman Ltd. Îles Caïman; Numéro d'inscription au registre 
du commerce: 188926 (Îles Caïman) 

Propriété de la banque Melli ou placée sous le contrôle de celle-ci. 

m) Melli Agrochemical 
Company PJS (alias: 
Melli Shimi 
Keshavarz) 

Mola Sadra Street, 215 Khordad, Sadr Alley 
No. 13, Vanak Sq., P.O. Box 15875-1734, 
Téhéran, Iran 

Propriété de la banque Melli ou placée sous le contrôle de celle-ci. 

n) Melli Investment 
Holding International 

514 Business Avenue Building, Deira, P.O. Box 
181878, Dubai, Émirats arabes unis; 
Certificat d'inscription n o 0107 (Dubai), 
délivré le 30 novembre 2005. 

Propriété de la banque Melli ou placée sous le contrôle de celle-ci. 

o) Shomal Cement 
Company (alias: 
Siman Shomal) 

Dr Beheshti Ave No. 289, Téhéran, Iran 
151446; 
Autre adresse: 289 Shahid Baheshti Ave., P.O. 
Box 15146, Téhéran, Iran 

Cette société est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit 
pour le compte de l'Organisation des industries de la défense. 

4. Banque Refah 40, North Shiraz Street, Mollasadra Ave., 
Vanak Sq., Téhéran, Iran. 

La banque Refah a servi de relais pour des opérations de la banque 
Melli à la suite des sanctions imposées par l'Union européenne à 
celle-ci. 

5. Banque Saderat Iran (y 
compris toutes ses 
succursales) et filiales: 

Bank Saderat Tower, 43 Somayeh Ave, 
Téhéran, Iran. 

La banque Saderat est détenue à 94 % par l'État iranien. Elle fournit 
des services financiers à des entités qui effectuent des achats 
destinés aux programmes nucléaires et de missiles ballistiques de 
l'Iran. Parmi ces entités figurent des entités visées dans la résolution 
1737 du CSNU. En mars 2009, la banque Saderat s'occupait 
encore des paiments et des lettres de crédit de l'Organisation des 
industries de la défense (qui fait l'objet de sanctions en vertu de la 
résolution 1737 du CSNU) et d'Iran Electronics Industries. En 
2003, la banque Saderat a traité des lettres de crédit pour le 
compte de la société Mesbah Energy Company, qui est liée au 
programme nucléaire iranien (et qui a par la suite fait l'objet de 
sanctions au titre de la résolution 1737 du CSNU). 

a) Bank Saderat PLC 
(Londres) 

5 Lothbury, Londres, EC2R 7 HD, Royaume- 
Uni 

Filiale à 100 % par la banque Saderat. 

6. Banque Sina 187, Avenue Motahari, Téhéran, Iran Cette banque est très liée aux intérêts du “Daftar” (bureau du 
Guide: administration composée d'environ 500 collaborateurs). 
Elle contribue ainsi au financement des intérêts stratégiques du 
régime. 

7. ESNICO (Equipment 
Supplier for Nuclear 
Industries Corporation) 

No1, 37th Avenue, Asadabadi Street, Téhéran, 
Iran 

Société fournissant des biens industriels, en particulier pour les 
activités du programme nucléaire menées par l'Organisation 
iranienne de l'énergie atomique (AEOI), Novin Energy et Kalaye 
Electric Company (toutes désignées dans la résolution 1737 du 
CSNU). Le directeur d'ESNICO est Haleh Bakhtiar (désigné dans 
la résolution 1803 du CSNU). 

8. Etemad Amin Invest Co 
Mobin 

Pasadaran Av. Téhéran, Iran Proche du Naftar et de la Bonyad-e Mostazafan, Etemad Amin 
Invest Co Mobin contribue au financement des intérêts stratégiques 
du régime et de l'État parallèle iranien.
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9. Export Development 
Bank of Iran (EDBI) (y 
compris toutes ses 
succursales) et filiales 

Export Development Building, Next to the 
15th Alley, Bokharest Street, Argentina 
Square, Téhéran, Iran; 
Tose'e Tower, Corner of 15th St., Ahmad 
Qasir Ave., Argentine Square, Téhéran, Iran; 
No. 129, 21 's Khaled Eslamboli, No. 1 Buil­
ding, Téhéran, Iran; 
C.R. No. 86936 
(Iran) 

L'EDBI (Export Development Bank of Iran) fournit des services 
financiers à des sociétés liées aux activités iraniennes présentant 
un risque de prolifération et aide des entités désignées par les 
Nations unies à contourner et à violer les sanctions dont elles 
font l'objet. Elle fournit des services financiers à des entités 
placées sous le contrôle du ministère de la défense et du soutien 
logisitique aux forces armées ainsi qu'aux sociétés-écrans de ces 
entités, qui soutiennent les programmes nucléaires et de missiles 
balistiques de l'Iran. Elle a continué à effectuer des paiements pour 
la banque Sepah, après la désignation de celle-ci par les Nations 
unies, y compris des paiements liés aux programmes nucléaires et 
de missiles ballistiques de l'Iran. L'EDBI a effectué des transactions 
pour des entités iraniennes agissant dans le domaine de la défense 
et des missiles, un grand nombre de ces entités faisant l'objet de 
sanctions imposées par le CSNU. L'EDBI a été le principal inter­
médiaire dans les opérations financières de la banque Sepah (qui 
fait l'objet de sanctions du CSNU depuis 2007), y compris pour 
des paiements liés aux AMD. L'EDBI fournit des services financiers 
à diverses entités du ministère de la défense et du soutien logisi­
tique aux forces armées et a facilité des activités d'achat par des 
sociétés-écrans liées à des entités du ministère de la défense et du 
soutien logisitique aux forces armées. 

a) EDBI Exchange 
Company 

Tose'e Tower, Corner of 15 th St., Ahmad Qasir 
Ave.; Argentine Square, Téhéran, Iran 

EDBI Exchange Company, qui est basée à Téhéran, est détenue à 
70 % par l'EDBI (Export Development Bank of Iran). Elle a été 
désignée en octobre 2008 par les États-Unis, car elle la propriété 
de l'EDBI ou placée sous le contrôle de celle-ci. 

b) EDBI Stock Brokerage 
Company 

Tose'e Tower, Corner of 15 th St., Ahmad Qasir 
Ave.; Argentine Square, Téhéran, Iran 

EDBI Stock Brokerage Company, implantée à Téhéran, est une 
filiale à 100 % de l'EDBI. Elle a été désignée en octobre 2008 
par les États-Unis, car elle la propriété de l'EDBI ou placée sous 
le contrôle de celle-ci. 

c) Banco Internacional 
De Desarrollo CA 

Urb. El Rosal, Avenida Francesco de Miranda, 
Edificio Dozsa, Piso 8, Caracas C.P. 1060, 
Venezuela 

La Banco Internacional De Desarrollo CA est détenue par l'EDBI. 

10. Fajr Aviation Composite 
Industries 

Mehrabad Airport, PO Box 13445-885, 
Téhéran, Iran. 

Filiale de l'Organisation des industries de l'aviation de l'Iran (IAIO) 
au sein du ministère de la défense et du soutien logisitique aux 
forces armées (qui figure sur la liste de la position commune 2007/ 
140/PESC de l'UE). Elle produit principalement des matériaux 
composites pour l'industrie aéronautique, mais est également liée 
à la mise au point de capacités de production de fibres de carbone 
destinées à des applications nucléaires et de missiles. Liée au 
Bureau de la coopération technologique. L'Iran a récemment 
annoncé son intention de produire en grande quantité une 
nouvelle génération de centrifugeuses qui nécessiteront de la part 
de la société Fajr Aviation Composite Industries des capacités de 
production de fibre de carbone. 

11. Fulmen 167 Darya boulevard - Shahrak Ghods, 14669 
- 8356 Téhéran, Iran. 

Fulmen a participé à l'installation d'équipements électriques sur le 
site de Qom/Fordoo à un moment où l'existence de ce site n'avait 
pas encore été révélée. 

a) Arya Niroo Nik Suite 5 - 11th floor - Nahid Bldg, Shahnazari 
Street – Mohseni Square Téhéran, Iran. 

Arya Niroo Nik est une société-écran utilisée par Fulmen pour 
certaines de ses opérations. 

12. Future Bank BSC Block 304. City Centre Building. Building 199, 
Government Avenue, Road 383, Manama, 
Bahrain. PO Box 785; 
Numéro d'inscription au registre du commerce 
document 2k: 54514-1 (Bahrain) arrivé à expi­
ration le 9 juin 2009; Autorisation commer­
ciale n o 13388 (Bahrain) 

Deux-tiers de la Future Bank, implantée au Bahrain, sont détenus 
par des banques d'État iraniennes. La banque Melli et la banque 
Saderat, toutes deux désignées par l'UE, détiennent chacune un 
tiers des actions, le troisième tiers étant détenu par la banque 
Ahli United Bank (AUB) du Bahrain. Bien que l'AUB détienne 
encore des parts dans la Future Bank, il ressort de son rapport 
d'activité 2007 qu'elle n'exerce plus d'influence significative sur 
cette banque, qui est en réalité sous le contrôle de ses sociétés 
mères iraniennes, toutes deux désignées dans la résolution 1803 
du CSNU comme des banques iraniennes à l'égard desquelles il 
convient de faire preuve d'une “vigilance” particulière. Les liens 
étroits entre la Future Bank et l'Iran sont également attestés par 
le fait que le président de la banque Melli a été en même temps 
président de la Future Bank.
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13. Industrial Development 
& 
Renovation Organization 
(IDRO) (Organisation pour 
la rénovation et le 
développement industriel) 

L'IDRO est un organe gouvernemental chargé d'accélérer l'indutria­
lisation de l'Iran. Il contrôle diverses sociétés qui participent aux 
programmes nucléaires et de missiles ainsi qu'à l'acquisition à 
l'étranger de technologies de fabrication destinées à soutenir ces 
programmes. 

14. Iran Aircraft Industries 
(IACI) 

Filiale de l'IAIO au sein du ministère de la défense et du soutien 
logisitique aux forces armées (qui figure sur la liste de la position 
commune 2007/140/PESC de l'UE). Elle assure la fabrication, la 
réparation et la révision de moteurs d'aéronefs et fournit, par le 
biais d'intermédiaires étrangers, des pièces détachées destinées à 
l'aéronautique, souvent en provenance des États-Unis. Il a été 
établi qu'IACI et ses filiales utilisaient un réseau mondial de cour­
tiers qui tente d'acquérir des biens dans le domaine de l'aéronau­
tique. 

15. Iran Aircraft 
Manufacturing Company 
(alias HESA, HESA Trade 
Center, HTC, IAMCO, 
IAMI, Iran Aircraft 
Manufacturing Company, 
Iran Aircraft 
Manufacturing Industries, 
Karkhanejate Sanaye 
Havapaymaie Iran, Hava 
Peyma Sazi-e Iran, 
Havapeyma Sazhran, 
Havapeyma Sazi Iran, 
Hevapeimasazi) 

P.O. Box 83145-311, 28 km Esfahan – 
Tehran Freeway, Shahin Shahr, Ispahan, Iran; 
P.O. Box 14155-5568, No. 27 Ahahamat 
Aave., Vallie Asr Square, Téhéran 15946, Iran; 
P.O. Box 81465-935, Ispahan, Iran; 
Shahih Shar Industrial Zone, Ispahan, Iran; 
P.O. Box 8140, No. 107 Sepahbod Gharany 
Ave., Téhéran, Iran. 

Est détenue par le ministère de la défense et du soutien logisitique 
aux forces (qui figure sur la liste de la position commune 2007/ 
140/PESC de l'UE) ou se trouve sous le contrôle de celui-ci. 

16. Iran Centrifuge 
Technology Company 
(alias TSA ou TESA) 

TESA a repris les activités de Farayand Technique (désignée dans la 
résolution 1737 du CSNU). Elle fabrique des composants de centri­
fugeuses pour l'enrichissement d'uranium et concourt directement 
aux activités présentant un risque de prolifération que l'Iran doit 
interrompre en vertu de la résolution 1737 du CSNU. Exécute des 
travaux pour Kalaye Electric Company (désignée dans la résolution 
du 1737 du CSNU). 

17. Iran Communications 
Industries (ICI) 

PO Box 19295-4731, Pasdaran Avenue, 
Téhéran, Iran; 
Autre adresse: PO Box 19575-131, 34 
Apadana Avenue, Téhéran, Iran; 
Autre adresse: Shahid Langary Street, Nobo­
nyad Square Ave, Pasdaran, Téhéran, Iran. 

Iran Communications Industries, filiale de la société Iran Electro­
nics Industries (qui figure sur la liste de la position commune 
2007/140/PESC de l'UE), produit divers matériels, notamment 
des systèmes de communication, du matériel d'avionique, optique, 
éléctro-optique, micro-electronique, informatique, de test et de 
mesure, de sécurité des télécommunications, de guerre électro­
nique, et assure la fabrication et la remise à neuf de tubes de 
radar et de lance-missiles. Ces produits peuvent être utilisés dans 
des programmes visés par les sanctions prévues par la résolution 
1737 du CSNU. 

18. Iran Insurance Company 
(alias Bimeh Iran) 

P.O. Box 14155-6363,107 Fatemi Ave., 
Téhéran, Iran. 

La société d'assurance Iran Insurance Company a assuré l'achat de 
divers produits susceptibles d'être utilisés dans des programmes 
faisant l'objet de sanctions au titre de la résolution 1737 du 
CSNU. Parmi ces produits figuraient des pièces de rechange pour 
hélicoptères, du matériel électronique et des ordinateurs destinés à 
des appplications dans l'aéronautique et dans la navigation de 
missiles. 

19. Iranian Aviation 
Industries Organization 
(IAIO) 

107 Sepahbod Gharani Avenue, Téhéran, Iran. Organisation du ministère de la défense et du soutien logisitique 
aux forces armées (qui figure sur la liste de la position commune 
2007/140/PESC de l'UE) chargée de planifier et de gérer le secteur 
aéronautique militaire iranien. 

20. Isfahan Optics P.O. Box 81465-117, Ispahan, Iran. Société qui est la propriété, sous le contrôle ou qui agit pour le 
compte d'Iran Electronics Industries (qui figure sur la liste de la 
position commune 2007/140/CFSP de l'UE). 

21. Javedan Mehr Toos Société d'ingéniérie qui travaille pour Atomic Energy Organisation 
of Iran, qui a été désignée dans la résolution 1737 du CSNU.
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22. Kala Naft Kala Naft Tehran Co, P.O. Box 15815/1775, 
Gharani Avenue, Téhéran, Iran; 
N o 242 Shahid Kalantri Street - Near Karim 
Khan Bridge - Sepahbod Gharani Avenue, 
Téhéran, Iran; 
Kish Free Zone, Trade Center, Kish Island, Iran; 
Kala Ltd., NIOC House, 4 Victoria Street, 
Londres SW1H1, Royaume-Uni. 

Commercialise des équipements pour les secteurs pétrolier et gazier 
susceptibles d'être utilisés pour le programme nucléaire iranien. A 
tenté d'acheter du matériel (portes en alliage très résistant) utilisé 
exclusivement par l'industrie nucléaire. A des liens avec les sociétés 
prenant part au programme nucléaire iranien. 

23. Machine Sazi Arak 4th km Tehran Road, PO Box 148, Arak, Iran. Société du secteur de l'énergie affiliée à IDRO, qui fournit un appui 
au programme nucléaire par des activités de fabrication, y compris 
des activités désignées comme présentant un risque en termes de 
prolifération. Elle a participé à la construction du réacteur à eau 
lourde d'Arak. Le Royaume-Uni a émis en juillet 2009 un avis de 
refus d'exportation à l'encontre de Machine Sazi Arak pour une 
“tige de quenouille en alumine-graphite”. En mai 2009, la Suède a 
refusé à la société Machine Sazi Arak l'autorisation d'exporter des 
“revêtements de fonds de cuve pour appareils sous pression”. 

24. MASNA (Moierat Saakht 
Niroogahye Atomi Iran) 
(Société de gestion de la 
construction des centrales 
nucléaires) 

Entité placée sous le contrôle de l'AEOI et de Novin Energy (toutes 
deux visées par la résolution 1737 du CSNU). Participe à la 
conception de réacteurs nucléaires. 

25. Parto Sanat Co No. 1281 Valiasr Ave., Next to 14th St., 
Téhéran, Iran. 

Fabricant de changeurs de fréquence capable de mettre au point et 
de modifier des changeurs de fréquence importés de l'étranger de 
manière à ce qu'ils puissent être utilisés dans une centrifugeuse 
d'enrichissement à gaz. Société dont on estime qu'elle participe à 
des activités de prolifération nucléaire. 

26. Passive Defense 
Organization 
(Organisation de défense 
passive) 

Organisation chargée de la sélection et de la construction des 
installations stratégiques, y compris – d'après les déclarations de 
l'Iran – du site d'enrichissement d'uranium de Fordow (Qom), qui a 
été construit sans avoir été déclaré à l'AIEA, contrairement à l'obli­
gation qui incombe à l'Iran (aux termes d'une résolution du conseil 
des gouverneurs de l'AIEA). Le général de brigade Gholam-Reza 
Jalali, ancien membre de l'IRGC, est président de la PDO. 

27. Post Bank 237, Motahari Ave., Téhéran, Iran 
1587618118 

La Post Bank, qui opérait autrefois sur le marché intérieur iranien, 
se charge aujourd'hui des échanges internationaux de l'Iran. Elle 
agit pour le compte de la banque Sepah (désignée par la résolution 
1747 du CSNU) en effectuant les transactions de celle-ci tout en 
masquant le lien entre la banque Sepah et lesdites transactions afin 
de déjouer les sanctions. En 2009, la Post Bank a facilité certaines 
opérations effectuées pour le compte de la banque Sepah entre les 
industries iraniennes de la défense et des bénéficiaires étrangers. 
Elles a facilité des opérations commerciales avec des sociétés-écrans 
de la banque nord-coréenne Tranchon Commercial Bank, connue 
pour faciliter les opérations commerciales liées à la prolifération 
entre l'Iran et la RPDC. 

28. Raka Division de Kalaye Electric Company (désignée par la résolution 
1737 du CSNU). Fondée à la fin de 2006, elle a été chargée de la 
construction de l'usine d'enrichissement d'uranium à Fordow 
(Qom). 

29. Research Institute of 
Nuclear Science & 
Technology (alias 
Nuclear Science & 
Technology Research 
Institute) 

Placé sous le contrôle de l'AEOI, il continue les travaux menés par 
l'ancien service de recherche de l'AEOI. Son directeur exécutif est le 
vice-président de l'AEOI, Mohammed Ghannadi (désigné par la 
résolution 1737 du CSNU). 

30. Schiller Novin Gheytariyeh Avenue - n o 153 - 3rd Floor - PO 
BOX 17665/153 6 19389 Téhéran, Iran. 

Agit pour le compte de l'Organisation des industries de la défense 
(DIO).
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31. Shahid Ahmad Kazemi 
Industrial Group 

SAKIG conçoit et produit des systèmes de missiles sol-air pour 
l'armée iranienne. Ce groupe gère des projets dans le domaine 
militaire, des missiles et de la défense aérienne et il fournit des 
marchandises en provenance de Russie, de Biélorussie et de Corée 
du Nord. 

32. Shakhese Behbud Sanat Concourt à la production d'équipements et de composants pour le 
cycle du combustible nucléaire. 

33. Technology Cooperation 
Office (TCO) of the 
Iranian President's Office 
(Bureau de coopération 
technologique du Bureau du 
président iranien) 

Téhéran, Iran Responsable du progrès technologique de l'Iran via les marchés 
d'approvisionnement étrangers pertinents et des relations en 
matière de formation. Apporte son concours aux programmes 
nucléaires et de missiles. 

34. Yasa Part, (y compris 
toutes les succursales) et 
filiales: 

Société agissant dans le domaine de l'acquisition de matériel et de 
technologies nécessaires aux programmes nucléaires et ballistiques. 

a) Arfa Paint Company Société agissant pour le compte de Yasa Part. 

b) Arfeh Company Société agissant pour le compte de Yasa Part. 

c) Farasepehr 
Engineering Company 

Société agissant pour le compte de Yasa Part. 

d) Hosseini Nejad 
Trading Co. 

Société agissant pour le compte de Yasa Part. 

e) Iran Saffron Company 
or Iransaffron Co. 

Société agissant pour le compte de Yasa Part. 

f) Shetab G. Société agissant pour le compte de Yasa Part. 

g) Shetab Gaman Société agissant pour le compte de Yasa Part. 

h) Shetab Trading Société agissant pour le compte de Yasa Part. 

i) Y.A.S. Co. Ltd Société agissant pour le compte de Yasa Part. 

II. Corps des gardiens de la révolution islamique (IRGC) 

A. Personnes physiques 

Nom Informations d'identification Motifs 

1. Contre-amiral Admiral 
Ali FADAVI 

Commandant des forces navales de l'IRGC 

2. Parviz FATAH né en 1961 Numéro deux de Khatam al Anbiya 

3. Général de brigade 
Mohammed Reza 
NAQDI 

Né en 1953 à Nadjaf (Iraq) Commandant de la Force de Résistance Basij
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4. Général de brigade 
Mohammed PAKPUR 

Commandant des forces terrestres de l'IRGC 

5. Rostam QASEMI (alias 
Rostam GHASEMI) 

Né en 1961 Commandant de Khatam al-Anbiya 

6. Général de brigade 
Hossein SALAMI 

Commandant adjoint de l'IRGC 

B. Personnes morales, entités et organismes 

Nom Informations d'identification Motifs 

1. Corps des gardiens de la 
révolution islamique 
(IRGC) 

Téhéran, Iran Responsable du programme nucléaire iranien. Assure le contrôle 
opérationnel du programme de missiles balistiques de l'Iran. A 
tenté d'effectuer des aquisitions visant à soutenir le programme 
de missiles balistiques et le programme nucléaire de l'Iran. 

2. IRGC-Air Force Al- 
Ghadir Missile Command 
(Commandement des 
missiles Al Ghadir des 
forces aériennes de 
l'IRGC) 

Entité spécifique des forces aériennes de l'IRGC qui travaille avec le 
groupe industriel Shahid Bagheri (SBIG) (désigné dans la résolution 
1737 du CSNU) en ce qui concerne les missiles balisiques à courte 
portée FATEH 110 et les missiles à moyenne portée Ashura. Ce 
commandement est manifestement l'entité qui détient le contrôle 
opérationnel des missiles. 

3. Naserin Vahid Naserin Vahid fabrique, pour le compte de l'IRGC, des pièces 
détachées destinées à l'armement. Société-écran de l'IRGC. 

4. IRGC Qods Force (Force 
Qods de l'IRGC) 

Téhéran, Iran La force Qods du Corps des gardiens de la révolution islamique 
(IRGC) est chargée des opérations menées en dehors de l'Iran et 
constitue le principal instrument de politique étrangère de Téhéran 
pour les opérations spéciales et le soutien aux terroristes et aux 
militants islamistes à l'étranger. Selon la presse, lors du conflit de 
2006 avec Israël, le Hezbollah a utilisé des roquettes, des missiles 
de croisière anti-navire (ASCM), des missiles portatifs de défense 
aérienne (MANPADS) et des drones (UAV) fournis par la force 
Qods et les membres du Hezbollah ont été formés par la force 
Qods à l'utilisation de ces systèmes. Selon différentes sources, la 
force Qods continue d'approvisionner et de former le Hezbollah 
pour ce qui concerne les armes sophistiquées, missiles anti-aériens 
et roquettes à longue portée. La force Qods continue de fournir 
aide militaire, formation et financement aux talibans dans le sud et 
l'ouest de l'Afghanistan, y compris des armes de petit calibre, des 
munitions, des mortiers et des roquettes à courte portée. Son 
commandant a fait l'objet de sanctions au titre d'une résolution 
du CSNU. 

5. Sepanir Oil and Gas 
Energy Engineering 
Company (alias Sepah 
Nir) 

Filiale de Khatam al-Anbya Construction Headquarters, désignée 
par la résolution 1929 du CSNU. Sepanir Oil and Gas Engineering 
Company participe au projet d'exploitation du gisement gazier 
offshore Pars Sud (phase 15-16).
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III. Compagnie de transport maritime de la République islamique d'Iran (Islamic Republic of Iran Shipping Lines ou IRISL) 

Nom Informations d'identification Motifs 

1. Islamic Republic of Iran 
Shipping Lines (IRISL) 
(Compagnie de transport 
maritime de la République 
islamique d'Iran) (y 
compris toutes les 
succursales) et filiales: 

No. 37, Aseman Tower, Sayyade Shirazee 
Square, Pasdaran Ave., PO Box 19395-1311. 
Téhéran, Iran; 
No. 37,. Corner of 7th Narenjestan, Sayad 
Shirazi Square, After Noboyand Square, 
Pasdaran Ave, Téhéran, Iran. 

IRISL a participé au transport de marchandises à caractère militaire, 
y compris des cargaisons interdites en provenance d'Iran. Trois 
incidents de ce type constituant des infractions manifestes ont 
été rapportés au Comité des sanctions contre l'Iran du Conseil 
de sécurité des Nations unies. Les liens d'IRISL avec des activités 
présentant un risque de prolifération étaient tels que le CSNU a 
demandé aux États d'inspecter les navires d'IRISL, pour autant qu'il 
existe des motifs raisonnables permettant de penser que les navires 
transportent des marchandises interdites aux termes des résolutions 
1803 et 1929 du CSNU. 

a) Bushehr Shipping 
Company Limited 
(Téhéran) 

143/1 Tower Road Sliema, Slm 1604, Malte; 
c/o Hafiz Darya Shipping Company, Ehtes­
hamiyeh Square 60, Neyestani 7, Pasdaran, 
Téhéran, Iran. 

Détenue ou contrôlée par IRISL. 

b) CISCO Shipping 
Company Ltd (alias 
IRISL Korea Ltd) 

A des bureaux à Seoul et Busan, Corée du Sud Agit pour le compte d'IRISL en Corée du Sud. 

c) Hafize Darya 
Shipping Lines 
(HDSL) (alias HDS 
Lines) 

No. 60 Ehteshamiyeh Square, 7th Neyestan 
Street, Pasdaran Avenue, Téhéran, Iran 
Autre adresse: Third Floor of IRISL’s Aseman 
Tower 

Agit pour le compte d'IRISL, effectue des transports de conteneurs 
en utilisant les navires d'IRISL. 

d) Hanseatic Trade Trust 
& Shipping (HTTS) 
GmbH 

Schottweg 7, 22087 Hambourg, Allemagne; 
Opp 7 th Alley, Zarafshan St, Eivanak St, Qods 
Township; HTTS GmbH, 

Agit pour le compte d'HDSL en Europe. 

e) Irano Misr Shipping 
Company 

No 41, 3rd Floor, Corner of 6th Alley, Sunaei 
Street, Karim Khan Zand Ave, Téhéran, Iran; 
265, Next to Mehrshad, Sedaghat St., Opposite 
of Mellat Park, Vali Asr Ave., Téhéran 1A001, 
Iran; 
18 Mehrshad Street, Sadaghat St., Opposite of 
Mellat Park, Vali Asr Ave., Téhéran 1A001, 
Iran. 

Agit pour le compte d'IRISL, sur le Canal de Suez, à Alexandrie et 
à Port Said. Détenue à 51 % par IRISL. 

f) Irinvestship Ltd Global House, 61 Petty France, Londres SW1H 
9EU, Royaume-Uni; 
Certificat d'inscription au registre du 
commerce n o 4110179 (Royaume-Uni). 

Détenue par IRISL. Elle fournit des services financiers, juridiques et 
des services d'assurance pour IRISL et exerce également des acti­
vités dans le marketing, l'affrêtement et la gestion d'équipage. 

g) IRISL (Malte) Ltd Flat 1, 181 Tower Road, Sliema SLM 1605, 
Malte 

Agit pour le compte d'IRISL à Malte. Joint-venture avec des parti­
cipations allemandes et maltaises. IRISL emprunte la route maltaise 
depuis 2004 et utilise Freeport comme centre d'acheminement 
entre le Golfe persique et l'Europe. 

h) IRISL (UK) Ltd 
(Barking, Felixstowe) 

Numéro d'inscription au registre du 
commerce: 4765305 
2 Abbey Rd., Baring, Essex IG11 7 AX, 
Royaume-Uni 
IRISL (UK) Ltd., Walton Ave., Felixstowe, 
Suffolk, IP11 3HG, Royaume-Uni. 

Détenue à 50 % par Irinvestship Ltd et à 50 % par la société 
britannique Johnson Stevens Agencies Ltd. Assure un service de 
transport de cargaisons et de conteneurs entre l'Europe et le 
Moyen-Orient, ainsi qu'entre l'Extrême-Orient et le Moyen-Orient. 

i) IRISL Club No 60 Ehteshamiyeh Square, 7th Neyestan 
Street, Pasdaran Avenue, Téhéran, Iran. 

Détenue par IRISL. 

j) IRISL Europe GmbH 
(Hambourg) 

Schottweg 5, 22087 Hamburg, Germany 
Numéro TVA DE217283818 (Allemagne) 

Agent d'IRISL en Allemagne.
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k) IRISL Marine Services 
and Engineering 
Company 

Sarbandar Gas Station PO Box 199, Bandar 
Imam Khomeini, Iran; 
Karim Khan Zand Ave, Iran Shahr Shomai, No 
221, Téhéran, Iran; 
No 221, Northern Iranshahr Street, Karim 
Khan Ave, Téhéran, Iran. 

Détenue par IRISL. Fournit le carburant, les soutes, l'eau, la pein­
ture, les lubrifiants et les produits chimiques nécessaires aux 
navires d'IRISL. Cette société supervise également la maintenance 
des navires et gère les installations et services pour les membres 
d'équipage. Les filiales d'IRISL ont utilisé des comptes bancaires 
libellés en dollars US enregistrés sous des prête-noms en Europe 
et au Moyen-Orient pour faciliter les transferts de fonds ordinaires. 
IRISL a contribué à violer de façon répétée, les dispositions de la 
résolution 1747 du CSNU. 

l) IRISL Multimodal 
Transport Company 

No 25, Shahid Arabi Line, Sanaei St, Karim 
Khan Zand Zand St Téhéran, Iran. 

Détenue par IRISL. Responsable du transport de marchandises par 
voie ferroviaire. Il s'agit d'une société entièrement contrôlée par 
IRISL. 

m) IRITAL Shipping SRL Numéro d'inscription au registre du 
commerce: GE 426505 (Italie); N o fiscal 
italien: 03329300101; Numéro de TVA: 
12869140157 (Italie) 
Ponte Francesco Morosini 59, 16126 Gênes 
(GE), Italie; 

Point de contact pour les services ECL et PCL. Utilisé par une filiale 
de l'Organisation des industries de la défense (DIO), Marine Indus­
tries Group (MIG; aujourd'hui connu sous le nom de Marine Indus­
tries Organization, MIO), qui est chargée de la conception et de la 
construction de diverses structures maritimes et de navires civils et 
militaires. La DIO a été désignée dans la résolution 1737 du 
CSNU. 

n) ISI Maritime Limited 
(Malte) 

147/1 St. Lucia Street, La Valette, Vlt 1185, 
Malte; 
c/o IranoHind Shipping Co. Ltd., Mehrshad 
Street, PO Box 15875, Téhéran, Iran. 

Détenue ou contrôlée par IRISL 

o) Khazer Shipping 
Lines (Bandar Anzali) 

No. 1; End of Shahid Mostafa Khomeini St., 
Tohid Square, O.O. Box 43145, Bandar Anzali 
1711-324, Iran; 
M. Khomeini St., Ghazian, Bandar Anzali, 
Gilan, Iran. 

Détenue à 100 % par IRISL. Flotte comptant au total six navires. 
Opère en mer Caspienne. A facilité des opérations de transport 
pour des entités désignées par les Nations unies et les États-Unis, 
comme par exemple la banque Melli, en acheminant des cargaisons 
posant un risque en termes de prolifération, en provenance de pays 
comme la Russie ou le Kazakhstan vers l'Iran. 

p) Leadmarine (alias Asia 
Marine Network Pte 
Ltd, alias IRISL Asia 
Pte Ltd) 

200 Middle Road #14-01 Prime Centre, 
Singapour 188980 (ou 199090). 

Leadmarine agit pour le compte de HDSL à Singapour. Autrefois 
connue sous le nom d'Asia Marine Network Pte Ltd et d'IRISL Asia 
Pte Ltd, elle a agi pour le compte d'IRISL à Singapour. 

q) Marble Shipping 
Limited (Malte) 

143/1 Tower Road, Sliema, Slm 1604, Malte. Détenue ou contrôlée par IRISL. 

r) Oasis Freight Agencies 
(alias Pacific Shipping 
Company 

Al Meena Street, Opposite Dubai Ports & 
Customs, 2 nd Floor, Sharaf Building, Dubai, 
Émirats arabes unis; 
Sharaf Building, 1 st Floor, Al Mankhool St., 
Bur Dubai, P.O. Box 5562, Dubai, Émirats 
arabes unis; 
Sharaf Building, No. 4, 2 nd Floor, Al Meena 
Road, Opposite Customs, Dubai, Émirats 
arabes unis, 
Kayed Ahli Building, Jamal Abdul Nasser Road 
(Parallel to Al Wahda St.), P.O. Box 4840, 
Sharjah, Émirats arabes unis. 

Joint-venture entre IRISL et la société Sharif Shipping Company, 
implantée aux Émirats arabes unis. Agit pour le compte d'IRISL 
aux Émirats arabes unis, en fournissant du carburant, du ravitail­
lement, des équipements et des pièces détachées et en assurant des 
réparations navales. Aujourd'hui connue sous le nom de Pacific 
Shipping Company, qui agit pour le compte de HDSL. 

s) Safiran Payam Darya 
Shipping Lines 
(SAPID) 

33 Eigth Narenjestan, Artesh Street, PO Box 
19635-1116, Téhéran, Iran; 
Autre adresse: Third Floor of IRISL’s Aseman 
Tower 

Agit pour le compte d'IRISL, assure des services de marchandises 
en vrac.
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t) Santexlines (alias 
IRISL China Shipping 
Company Ltd, alias Yi 
Hang Shipping 
Company) 

Suite 1501, Shanghai Zhongrong Plaza, 1088, 
Pudong(S) road, Shanghai 200122, Shanghai, 
Chine; 
Autre adresse: F23A-D, Times Plaza No. 1, 
Taizi Road, Shekou, Shenzhen 518067, Chine. 

Santexlines agit pour le compte d'HDSL. Autrefois connue sous le 
nom d'IRISL China shipping Company, elle a agi pour le compte 
d'IRISL en Chine. 

u) Shipping Computer 
Services Company 
(SCSCOL) 

N o 37 Asseman Shahid Sayyad Shirazee sq., 
Pasdaran ave., P.O. Box 15875531351, 
Téhéran, Iran; 
N o 13, 1st Floor, Abgan Alley, Aban ave., 
Karimkhan Zand Blvd, Téhéran 15976, Iran. 

Détenue ou contrôlée par IRISL ou agissant pour le compte de 
celle-ci. 

v) Soroush Saramin 
Asatir (SSA) 

No 14 (ou 5) Shabnam Alley, Fajr Street, 
Shahid Motahhari Avenue, PO Box 196365- 
1114, Téhéran, Iran. 

Agit pour le compte d'IRISL. Société de gestion maritime implantée 
à Téhéran. Elle assure la gestion technique de nombreux navires de 
SAPID. 

w) South Way Shipping 
Agency Co Ltd 

No. 101, Shabnam Alley, Ghaem Magham 
Street, Téhéran, Iran 

Placée sous le contrôle d'IRISL, elle agit pour le compte de celle-ci 
dans les ports iraniens et assure la supervision de tâches telles que 
le chargement et le déchargement de marchandises. 

x) Valfajr 8th Shipping 
Line Co. (alias Valfajr) 

Abyar Alley, Corner of Shahid Azodi St. & 
Karim Khan Zand Ave., Téhéran, Iran; 
Shahid Azodi St. Karim Khan Zand Zand Ave., 
Abiar Alley. PO Box 4155, Téhéran, Iran 

Filiale à 100 d'IRISL. Elle effectue des transports entre l'Iran et les 
pays du Golfe (Koweit, Qatar, Bahrain, Émirats arabes unis et 
Arabie saoudite). Valfajr est une filiale d'IRISL implantée à Dubai; 
elle fournit des services de transbordeurs et de collecte et parfois 
des services de fret de marchandises et de fret de passagers à 
travers le Golfe persique. À Dubai, Valfajr a assuré la réservation 
d'équipages et de services de navires de ravitaillement, préparé les 
navires pour l'arrivée et le départ ainsi que pour le chargement et 
le déchargement au port. Valfajr a des ports d'escale dans le Golfe 
persique et en Inde. Depuis la mi-juin 2009, Valfajr partage les 
mêmes bâtiments qu'IRISL à Port Rashid (Dubai). Elle partage 
également les mêmes bâtiments qu'IRISL à Téhéran.»
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RÈGLEMENT (UE) N o 669/2010 DE LA COMMISSION 

du 26 juillet 2010 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains 
fruits et légumes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 1580/2007 de la Commission du 
21 décembre 2007 portant modalités d'application des règle­
ments (CE) n o 2200/96, (CE) n o 2201/96 et (CE) n o 1182/2007 
du Conseil dans le secteur des fruits et légumes ( 2 ), et notam­
ment son article 138, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

Le règlement (CE) n o 1580/2007 prévoit, en application des 
résultats des négociations commerciales multilatérales du cycle 
d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des 
valeurs forfaitaires à l'importation des pays tiers, pour les 
produits et les périodes figurant à l'annexe XV, Partie A, dudit 
règlement, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 138 du 
règlement (CE) n o 1580/2007 sont fixées à l'annexe du présent 
règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 27 juillet 2010. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 2010. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers ( 1 ) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 MK 42,6 
TR 105,8 
ZZ 74,2 

0707 00 05 TR 105,8 
ZZ 105,8 

0709 90 70 TR 88,1 
ZZ 88,1 

0805 50 10 AR 106,8 
UY 62,5 
ZA 103,3 
ZZ 90,9 

0806 10 10 AR 137,6 
CL 79,4 
EG 150,4 
IL 126,4 

MA 161,4 
TR 151,0 
ZA 130,8 
ZZ 133,9 

0808 10 80 AR 153,8 
BR 79,1 
CA 98,9 
CL 94,9 
CN 82,0 
MA 54,2 
NZ 117,8 
US 162,9 
UY 111,6 
ZA 101,0 
ZZ 105,6 

0808 20 50 AR 68,3 
CL 136,4 
NZ 130,0 
ZA 107,3 
ZZ 110,5 

0809 10 00 TR 189,3 
ZZ 189,3 

0809 20 95 TR 224,4 
US 520,8 
ZZ 372,6 

0809 30 AR 75,9 
TR 156,7 
ZZ 116,3 

0809 40 05 BA 87,0 
TR 126,3 
XS 91,2 
ZZ 101,5 

( 1 ) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n o 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code «ZZ» 
représente «autres origines».
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DÉCISIONS 

DÉCISION DU CONSEIL 

du 26 juillet 2010 

concernant des mesures restrictives à l'encontre de l'Iran et abrogeant la position commune 
2007/140/PESC 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son 
article 29, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 27 février 2007, le Conseil de l'Union européenne a 
arrêté la position commune 2007/140/PESC concernant 
l'adoption de mesures restrictives à l'encontre de l'Iran ( 1 ), 
destinée à mettre en œuvre la résolution 1737 (2006) du 
Conseil de sécurité des Nations unies (RCSNU 1737 
(2006)). 

(2) Le 23 avril 2007, le Conseil a arrêté la position 
commune 2007/246/PESC ( 2 ) destinée à mettre en 
œuvre la résolution 1747 (2007) du Conseil de sécurité 
des Nations unies (RCSNU 1747 (2007)). 

(3) Le 7 août 2008, le Conseil a arrêté la position commune 
2008/652/PESC ( 3 ) destinée à mettre en œuvre la résolu­
tion 1803 (2008) du Conseil de sécurité des 
Nations unies (RCSNU 1803 (2008)). 

(4) Le 9 juin 2010, le Conseil de sécurité des Nations unies 
(ci-après dénommé le «Conseil de sécurité») a adopté la 
résolution 1929 (2010) (RCSNU 1929 (2010)) destinée à 
élargir la portée des mesures restrictives instituées par les 
résolutions 1737 (2006), 1747 (2007) et 1803 (2008) 
du Conseil de sécurité des Nations unies et à instaurer 
des mesures restrictives supplémentaires à l'encontre de 
l'Iran. 

(5) Le 17 juin 2010, le Conseil européen a souligné qu'il 
était de plus en plus préoccupé par le programme 
nucléaire iranien et il s'est félicité de l'adoption de la 
RCSNU 1929 (2010). Rappelant sa déclaration du 
11 décembre 2009, le Conseil européen a invité le 
Conseil à adopter des mesures mettant en œuvre celles 
prévues dans la RCSNU 1929 (2010) ainsi que des 
mesures d'accompagnement, en vue de contribuer à 
répondre, par la voie des négociations, à l'ensemble des 
préoccupations que continue de susciter le développe­
ment par l'Iran de technologies sensibles à l'appui de 
ses programmes nucléaire et balistique. Ces mesures 
devraient porter sur le secteur du commerce, le secteur 
financier, le secteur des transports iraniens et les grands 

secteurs de l'industrie gazière et pétrolière ainsi que sur 
des désignations supplémentaires, en particulier le Corps 
des gardiens de la révolution islamique (IRGC). 

(6) La RCSNU 1929 (2010) dispose qu'il y a lieu d'empêcher 
l'Iran, ses nationaux et les sociétés constituées en Iran ou 
relevant de sa juridiction, les personnes ou entités agis­
sant en leur nom ou sous leurs instructions, ou les entités 
qui sont leur propriété ou sont sous leur contrôle, 
d'investir dans une activité commerciale quelconque qui 
serait liée à l'extraction d'uranium ou à la production ou 
l'utilisation de matières et de technologies nucléaires. 

(7) La RCSNU 1929 (2010) étend les restrictions financières 
et de déplacement instaurées par la RCSNU 1737 (2006) 
à d'autres personnes et entités, notamment des personnes 
et entités appartenant au Corps des gardiens de la révo­
lution islamique et des entités de la compagnie Islamic 
Republic of Iran Shipping Lines (IRISL). 

(8) Conformément à la déclaration du Conseil européen, les 
restrictions à l'admission et le gel des fonds et des 
ressources économiques devraient être appliqués à 
l'égard d'autres personnes et entités, en plus de celles 
désignées par le Conseil de sécurité ou par le comité 
créé en vertu du point 18 de la RCSNU 1737 (2006) 
(ci-après dénommé «le Comité»), en utilisant les mêmes 
critères que ceux appliqués par le Conseil de sécurité ou 
par le Comité. 

(9) Conformément à la déclaration du Conseil européen, il 
est opportun d'interdire la fourniture, la vente ou le 
transfert à l'Iran d'autres articles, matières, équipements, 
biens et technologies, en plus de ceux définis par le 
Conseil de sécurité ou le Comité, qui pourraient contri­
buer aux activités de l'Iran liées à l'enrichissement, au 
retraitement ou à l'eau lourde, à la mise au point de 
vecteurs d'armes nucléaires, aux activités liées à d'autres 
problèmes considérés comme préoccupants ou en 
suspens par l'Agence internationale de l'énergie atomique 
(AIEA) ou à des programmes en rapport avec d'autres 
armes de destruction massive. Cette interdiction devrait 
porter sur les biens et technologies à double usage. 

(10) Conformément à la déclaration du Conseil européen, les 
États membres devraient faire preuve de retenue lorsqu'ils 
souscrivent de nouveaux engagements à court terme 
d'appui financier public et privé fourni aux échanges 
commerciaux avec l'Iran, en vue de réduire les encours, 
en particulier pour éviter d'apporter un appui financier
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contribuant à des activités nucléaires posant un risque de 
prolifération ou à la mise au point de vecteurs d'armes 
nucléaires, et devraient interdire tout engagement à 
moyen et long terme d'appui financier public et privé 
fourni aux échanges commerciaux avec l'Iran. 

(11) La RCSNU 1929 (2010) demande à tous les États, en 
accord avec leurs autorités nationales et conformément à 
leur législation nationale, dans le respect du droit inter­
national, de faire inspecter sur leur territoire, y compris 
dans leurs ports maritimes et aéroports, toute cargaison à 
destination ou en provenance de l'Iran, si l'État concerné 
dispose d'informations donnant des motifs raisonnables 
de penser que cette cargaison contient des articles dont la 
fourniture, la vente, le transfert ou l'exportation sont 
interdits par les résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 
1803 (2008) ou 1929 (2010) du Conseil de sécurité des 
Nations unies. 

(12) La RCSNU 1929 (2010) indique également que les États 
membres peuvent demander, dans le respect du droit 
international, en particulier le droit de la mer, l'inspec­
tion, avec le consentement de l'État du pavillon, de tout 
navire se trouvant en haute mer, s'ils disposent d'infor­
mations leur donnant des motifs raisonnables de penser 
que ce navire transporte des articles dont la fourniture, la 
vente, le transfert ou l'exportation sont interdits par les 
résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) ou 
1929 (2010) du Conseil de sécurité des Nations unies. 

(13) La RCSNU 1929 (2010) prévoit également que les États 
membres de l'ONU doivent saisir et neutraliser, d'une 
manière qui ne soit pas incompatible avec les obligations 
que leur imposent les résolutions du Conseil de sécurité 
et les conventions internationales sur la question, les 
articles dont la fourniture, la vente, le transfert ou 
l'exportation sont interdits par les résolutions 1737 
(2006), 1747 (2007), 1803 (2008) ou 1929 (2010) du 
Conseil de sécurité des Nations unies. 

(14) La RCSNU 1929 (2010) prévoit en outre que les États 
membres de l'ONU doivent interdire la fourniture, par 
leurs nationaux ou à partir de leur territoire, de services 
de soutage, ou la prestation de tous autres services aux 
navires iraniens, s'ils disposent d'informations leur 
donnant des motifs raisonnables de penser que ces 
navires transportent des articles dont la fourniture, la 
vente, le transfert ou l'exportation sont interdits par les 
résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) ou 
1929 (2010) du Conseil de sécurité des Nations unies. 

(15) Conformément à la déclaration du Conseil européen, les 
États membres, en accord avec leurs autorités judiciaires 
nationales et conformément à leur législation nationale, 
dans le respect du droit international, en particulier les 
accords pertinents dans le domaine de l'aviation civile 
internationale, devraient prendre les mesures nécessaires 
pour interdire l'accès aux aéroports relevant de leur juri­
diction à tous les aéronefs de fret en provenance d'Iran, à 
l'exception des aéronefs transportant à la fois des passa­
gers et du fret. 

(16) De plus, il convient d'interdire la fourniture, par les 
ressortissants des États membres ou depuis le territoire 
des États membres, de services techniques et d'entretien 
pour des aéronefs de fret iraniens si l'État concerné 

dispose d'informations donnant des motifs raisonnables 
de penser que ces aéronefs transportent des articles dont 
la fourniture, la vente, le transfert ou l'exportation sont 
interdits par les résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 
1803 (2008) ou 1929 (2010) du Conseil de sécurité des 
Nations unies. 

(17) La RCSNU 1929 (2010) invite par ailleurs tous les États 
membres de l'ONU à empêcher la fourniture de services 
financiers sur leur territoire, notamment les services 
d'assurance et de réassurance, ou le transfert vers, par 
ou depuis leur territoire, à ou par leurs nationaux ou 
des entités relevant de leur juridiction, ou des personnes 
ou institutions financières se trouvant sur leur territoire, 
de tous fonds, autres actifs ou ressources économiques 
susceptibles de contribuer aux activités nucléaires de 
l'Iran posant un risque de prolifération ou à la mise au 
point de vecteurs d'armes nucléaires. 

(18) Conformément à la déclaration du Conseil européen, les 
États membres devraient interdire la fourniture de 
services d'assurance et de réassurance au gouvernement 
iranien, aux entités constituées sociétés en Iran ou rele­
vant de la juridiction iranienne, ou aux personnes et 
entités agissant pour leur compte ou sur leurs ordres, 
ou aux entités qui sont leur propriété ou sont sous 
leur contrôle, y compris par des moyens illicites. 

(19) De plus, il convient d'interdire la vente, l'achat, le cour­
tage et l'aide à l'émission d'obligations de l'État ou garan­
ties par l'État, en faveur ou en provenance du gouverne­
ment iranien, de la Banque centrale d'Iran ou de banques 
iraniennes, y compris leurs agences et filiales, et des 
entités financières contrôlées par des personnes et 
entités domiciliées en Iran. 

(20) Conformément à la déclaration du Conseil européen et 
afin d'atteindre les objectifs fixés par la RCSNU 1929 
(2010), il convient d'interdire l'ouverture, sur le territoire 
des États membres, de nouvelles agences ou filiales de 
banques iraniennes, ou de nouveaux bureaux de repré­
sentation de celles-ci, et également d'interdire aux 
banques iraniennes d'établir de nouvelles coentreprises 
ou de prendre une part de capital dans des banques 
relevant de la juridiction des États membres. En outre, 
les États membres devraient prendre les mesures qui 
s'imposent pour interdire aux institutions financières 
présentes sur leur territoire ou relevant de leur juridiction 
d'ouvrir des bureaux de représentation, des filiales ou des 
comptes en banque en Iran. 

(21) La RCSNU 1929 (2010) prévoit également que les États 
exigent de leurs nationaux, des personnes relevant de leur 
juridiction et des sociétés constituées sur leur territoire ou 
relevant de leur juridiction qu'ils fassent preuve de vigi­
lance lorsqu'ils font affaire avec des entités constituées en 
sociétés en Iran ou relevant de la juridiction iranienne, 
s'ils disposent d'informations leur donnant des motifs 
raisonnables de penser que ces activités pourraient contri­
buer aux activités nucléaires de l'Iran posant un risque de 
prolifération ou à la mise au point de vecteurs d'armes 
nucléaires ou constituer une violation des 
résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) 
ou 1929 (2010).
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(22) La RCSNU 1929 (2010) relève le lien potentiel entre les 
recettes que l'Iran tire de son secteur de l'énergie et le 
financement de ses activités nucléaires posant un risque 
de prolifération, et fait également observer que le matériel 
et les matières utilisés par les procédés chimiques de 
l'industrie pétrochimique sont très semblables à ceux 
qui sont employés dans certaines activités sensibles du 
cycle du combustible nucléaire. 

(23) Conformément à la déclaration du Conseil européen, les 
États membres devraient interdire la vente et la fourniture 
à l'Iran, ainsi que le transfert à destination de ce pays, des 
équipements et technologies clés, ainsi que l'aide tech­
nique et financière connexe, qui pourraient être utilisés 
dans les grands secteurs de l'industrie du pétrole et du 
gaz naturel. De plus, les États membres devraient inter­
dire tout nouvel investissement dans ces secteurs en Iran. 

(24) La procédure de modification des annexes I et II de la 
présente décision devrait prévoir que les personnes et 
entités désignées soient informées des motifs de leur 
inscription sur la liste afin de leur donner la possibilité 
de présenter des observations. Si des observations sont 
formulées ou si de nouveaux éléments de preuve subs­
tantiels sont présentés, le Conseil devrait revoir sa déci­
sion en tenant compte de ces observations et informer en 
conséquence la personne ou l'entité concernée. 

(25) La présente décision respecte les droits fondamentaux et 
observe les principes reconnus notamment par la Charte 
des droits fondamentaux de l'Union européenne, et plus 
particulièrement le droit à un recours effectif et à accéder 
à un tribunal impartial, le droit de propriété et le droit à 
la protection des données à caractère personnel. Elle 
devrait être mise en œuvre dans le respect de ces droits 
et de ces principes. 

(26) La présente décision respecte aussi pleinement les obliga­
tions incombant aux États membres au titre de la Charte 
des Nations unies ainsi que le caractère juridiquement 
contraignant des résolutions du Conseil de sécurité. 

(27) Une nouvelle action de l'Union est nécessaire pour mettre 
en œuvre certaines mesures, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

CHAPITRE 1 

RESTRICTIONS À L'EXPORTATION ET À L'IMPORTATION 

Article premier 

1. Sont interdits la fourniture, la vente ou le transfert, directs 
ou indirects, à l'Iran, ou pour être utilisés dans ce pays ou à son 

profit, par les ressortissants des États membres ou à travers le 
territoire des États membres, ou au moyen de navires ou d'aéro­
nefs battant leur pavillon, des articles, matières, équipements, 
biens et technologies ci-après, y compris des logiciels, provenant 
ou non de leur territoire: 

a) les articles, matières, équipements, biens et technologies figu­
rant sur les listes du Groupe des fournisseurs nucléaires et du 
Régime de contrôle de la technologie des missiles; 

b) tous les autres articles, matières, équipements, biens et tech­
nologies définis par le Conseil de sécurité ou le Comité qui 
pourraient contribuer aux activités liées à l'enrichissement, au 
retraitement ou à l'eau lourde, ou à la mise au point de 
vecteurs d'armes nucléaires; 

c) les armements et le matériel connexe de quelque type que ce 
soit, y compris les armes et les munitions, les véhicules et les 
équipements militaires, les équipements paramilitaires et leurs 
pièces détachées, ainsi que les équipements susceptibles d'être 
utilisés à des fins de répression interne. La présente inter­
diction ne s'applique pas aux véhicules non destinés au 
combat qui ont été conçus pour offrir une protection balis­
tique ou équipés de matériaux antibalistiques, aux seules fins 
de la protection du personnel de l'UE et de ses États 
membres en Iran; 

d) certains autres articles, matières, équipements, biens et tech­
nologies qui pourraient contribuer aux activités liées à l'enri­
chissement, au retraitement ou à l'eau lourde, à la mise au 
point de vecteurs d'armes nucléaires ou aux activités liées à 
d'autres problèmes considérés comme préoccupants ou en 
suspens par l'AIEA. L'Union prend les mesures nécessaires 
afin de déterminer à quels articles la présente disposition 
devrait s'appliquer; 

e) les autres biens et technologies à double usage énumérés à 
l'annexe I du règlement (CE) n o 428/2009 du Conseil du 
5 mai 2009 instituant un régime communautaire de contrôle 
des exportations, des transferts, du courtage et du transit de 
biens à double usage ( 1 ) et qui ne relèvent pas du point a), à 
l'exclusion de la catégorie 5, partie 1, et de la catégorie 5, 
partie 2, de l'annexe I du règlement (CE) n o 428/2009 du 
Conseil. 

2. L'interdiction visée au paragraphe 1 ne s'applique pas au 
transfert direct ou indirect à l'Iran, ou pour être utilisés dans ce 
pays ou à son profit, à travers le territoire des États membres, 
des articles visés aux points 3 b) i) et ii) de la 
RCSNU 1737 (2006) destinés aux réacteurs à eau légère ayant 
débuté avant décembre 2006;
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3. Il est également interdit de: 

a) fournir une assistance ou formation technique, des investis­
sements ou des services de courtage en rapport avec les 
articles, matières, équipements, biens et technologies visés 
au paragraphe 1, ou liés à la fourniture, à la fabrication, à 
l'entretien ou à l'utilisation de ces articles, matières, équipe­
ments, biens et technologies, directement ou indirectement, à 
toute personne, toute entité ou tout organisme se trouvant 
en Iran, ou aux fins d'une utilisation dans ce pays; 

b) fournir un financement ou une aide financière en rapport 
avec les articles et les technologies visés au paragraphe 1, y 
compris, notamment, des subventions, des prêts ou une assu­
rance-crédit à l'exportation, pour toute vente, toute fourni­
ture, tout transfert ou toute exportation de ces articles et 
technologies, ou pour la fourniture d'une formation tech­
nique, de services ou d'une assistance y afférents, directement 
ou indirectement, à toute personne, toute entité ou tout 
organisme se trouvant en Iran, ou aux fins d'une utilisation 
dans ce pays; 

c) participer, sciemment ou volontairement, à des activités 
ayant pour objet ou pour effet de contourner les interdic­
tions visées aux points a) et b). 

4. L'acquisition auprès de l'Iran, par les ressortissants des 
États membres, ou au moyen de navires ou d'aéronefs battant 
leur pavillon, des articles, matières, équipements, biens et tech­
nologies visés au paragraphe 1 est interdite, que ces articles 
proviennent ou non du territoire de l'Iran. 

Article 2 

1. La fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, 
à l'Iran, ou pour être utilisés dans ce pays ou à son profit, par 
les ressortissants des États membres ou à travers le territoire de 
ces États, ou au moyen de navires ou d'aéronefs relevant de leur 
juridiction, des articles, matières, équipements, biens et techno­
logies, y compris des logiciels, non visés à l'article 1 er mais 
susceptibles de contribuer aux activités liées à l'enrichissement, 
au retraitement ou à l'eau lourde ou à la mise au point de 
vecteurs d'armes nucléaires ou à l'exercice d'activités liées à 
d'autres problèmes considérés comme préoccupants ou en 
suspens par l'AIEA, sont soumis à une autorisation délivrée au 
cas par cas par les autorités compétentes de l'État membre 
exportateur. L'Union prend les mesures nécessaires afin de 
déterminer à quels articles la présente disposition devrait s'appli­
quer. 

2. La fourniture: 

a) d'une assistance ou formation technique, d'investissements 
ou de services de courtage en rapport avec les articles, 
matières, équipements, biens et technologies visés au para­
graphe 1, ou liés à la fourniture, à la fabrication, à l'entretien 
ou à l'utilisation de ces articles, directement ou indirecte­
ment, à toute personne, toute entité ou tout organisme se 
trouvant en Iran, ou aux fins d'une utilisation dans ce pays; 

b) d'un financement ou d'une aide financière en rapport avec les 
articles et les technologies visés au paragraphe 1, y compris, 
notamment, de subventions, de prêts ou d'une assurance- 
crédit à l'exportation, pour toute vente, toute fourniture, 
tout transfert ou toute exportation de ces articles, ou pour 
la fourniture d'une formation technique, de services ou d'une 
assistance y afférents, directement ou indirectement, à toute 
personne, toute entité ou tout organisme se trouvant en Iran, 
ou aux fins d'une utilisation dans ce pays; 

est également soumise à l'autorisation de l'autorité compétente 
de l'État membre exportateur. 

3. Les autorités compétentes des États membres n'accordent 
d'autorisation pour aucune fourniture, aucune vente ou aucun 
transfert des articles, matières, équipements, biens et technolo­
gies visés au paragraphe 1, si elles établissent que la vente, la 
fourniture, le transfert ou l'exportation en question ou la four­
niture du service concerné contribueraient aux activités visées au 
paragraphe 1. 

Article 3 

1. Les mesures prescrites à l'article 1 er , paragraphe 1, points 
a), b) et c), et paragraphe 3, ne s'appliquent pas, le cas échéant, 
lorsque le Comité établit à l'avance, et au cas par cas, que la 
fourniture, la vente, le transfert ou l'offre des articles ou de 
l'assistance concernés ne contribueraient manifestement pas à 
la mise au point par l'Iran de technologies au service de ses 
activités nucléaires posant un risque de prolifération et de la 
mise au point de vecteurs d'armes nucléaires, notamment 
lorsque ces articles ou cette assistance répondent à des fins 
alimentaires, agricoles ou médicales ou à d'autres fins humani­
taires, à condition que: 

a) les marchés de fourniture des articles ou de l'assistance 
concernés soient assortis de garanties satisfaisantes d'utilisa­
tion finale; et que 

b) l'Iran s'engage à ne pas utiliser ces articles pour mener des 
activités nucléaires posant un risque de prolifération ou pour 
mettre au point des vecteurs d'armes nucléaires. 

2. Les mesures prescrites à l'article 1 er , paragraphe 1, 
point e), et paragraphe 3, ne s'appliquent pas lorsque l'autorité 
compétente de l'État membre concerné établit à l'avance, et au 
cas par cas, que la fourniture, la vente, le transfert ou l'offre des 
articles ou de l'assistance concernés ne contribueraient manifes­
tement pas à la mise au point par l'Iran de technologies au 
service de ses activités nucléaires posant un risque de proliféra­
tion et de la mise au point de vecteurs d'armes nucléaires, 
notamment lorsque ces articles ou cette assistance répondent 
à des fins médicales ou à d'autres fins humanitaires, à condition 
que: 

a) les marchés de fourniture des articles ou de l'assistance 
concernés soient assortis de garanties satisfaisantes d'utilisa­
tion finale; et que 

b) l'Iran s'engage à ne pas utiliser ces articles pour mener des 
activités nucléaires posant un risque de prolifération ou pour 
mettre au point des vecteurs d'armes nucléaires.
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L'État membre concerné informe les autres États membres des 
dérogations qu'il a refusées. 

Article 4 

1. Sont interdits la vente et la fourniture, ainsi que le trans­
fert, par les ressortissants des États membres ou depuis le terri­
toire des États membres, ou au moyen de navires ou d'aéronefs 
relevant de la juridiction d'États membres, d'équipements et de 
technologies essentiels destinés aux grands secteurs ci-après de 
l'industrie iranienne du pétrole et du gaz naturel, ou à des 
entreprises iraniennes ou appartenant à l'Iran qui ont des acti­
vités dans ces secteurs en dehors de l'Iran, qu'ils proviennent ou 
non de leur territoire: 

a) raffinage; 

b) gaz naturel liquéfié; 

c) exploration; 

d) production. 

L'Union prend les mesures nécessaires afin de déterminer à 
quels articles la présente disposition devrait s'appliquer. 

2. Il est interdit de fournir aux entreprises d'Iran qui ont des 
activités dans les grands secteurs de l'industrie pétrolière et 
gazière iranienne visés au paragraphe 1 ou aux entreprises 
iraniennes ou appartenant à l'Iran qui ont des activités dans 
ces secteurs en dehors de l'Iran: 

a) une assistance ou une formation technique et d'autres 
services en rapport avec des équipements et des technologies 
essentiels tels que définis conformément au paragraphe 1; 

b) un financement ou une aide financière pour toute vente, 
toute fourniture, tout transfert ou toute exportation d'équi­
pements et de technologies essentiels tels que définis confor­
mément au paragraphe 1 ou pour la fourniture d'une assis­
tance ou formation technique y afférente. 

3. Il est interdit de participer, sciemment ou volontairement, 
à des activités ayant pour objet ou pour effet de contourner les 
interdictions visées aux paragraphes 1 et 2. 

RESTRICTIONS EN MATIÈRE DE FINANCEMENT DE 
CERTAINES ENTREPRISES 

Article 5 

Il est interdit à l'Iran, à ses ressortissants et aux sociétés consti­
tuées en Iran ou relevant de sa juridiction, aux personnes ou 
entités agissant pour leur compte ou sur leurs ordres, ou aux 
entités qui sont leur propriété ou sont sous leur contrôle, 
d'investir sur le territoire relevant de la juridiction des États 
membres dans une activité commerciale quelconque qui serait 
liée à l'extraction d'uranium ou à la production ou l'utilisation 

de matières et de technologies nucléaires, en particulier les acti­
vités d'enrichissement ou de retraitement de l'uranium, 
l'ensemble des activités liées à l'eau lourde ou les technologies 
en rapport avec les missiles balistiques pouvant servir de 
vecteurs d'armes nucléaires. L'Union prend les mesures néces­
saires afin de déterminer à quels articles la présente disposition 
devrait s'appliquer. 

Article 6 

Sont interdits: 

a) l'octroi de prêts ou de crédits à des entreprises d'Iran qui ont 
des activités dans les secteurs de l'industrie pétrolière et 
gazière iranienne visés à l'article 4, paragraphe 1, ou à des 
entreprises iraniennes ou appartenant à l'Iran qui ont des 
activités dans ces secteurs en dehors de l'Iran; 

b) l'acquisition d'une participation dans des entreprises d'Iran 
qui ont des activités dans les secteurs de l'industrie pétrolière 
et gazière iranienne visés à l'article 4, paragraphe 1, ou dans 
des entreprises iraniennes ou appartenant à l'Iran qui ont des 
activités dans ces secteurs en dehors de l'Iran, ou son 
augmentation, y compris l'acquisition de ces entreprises en 
totalité ou d'actions ou de titres à caractère participatif; 

c) la création de toute coentreprise avec des entreprises d'Iran 
qui ont des activités dans les secteurs de l'industrie pétrolière 
et gazière visés à l'article 4, paragraphe 1, ainsi qu'avec toute 
filiale contrôlée par lesdites entreprises. 

Article 7 

1. L'interdiction visée à l'article 4, paragraphe 1, s'applique 
sans préjudice de l'exécution d'une obligation liée à la fourniture 
de biens prévue dans des contrats conclus avant la date d'adop­
tion de la présente décision. 

2. Les interdictions visées à l'article 4 s'appliquent sans préju­
dice de l'exécution d'une obligation découlant de contrats 
conclus avant la date d'adoption de la présente décision et 
portant sur des investissements effectués en Iran avant cette 
date par des entreprises établies dans les États membres. 

3. Les interdictions visées à l'article 6, points a) et b), respec­
tivement: 

i) s'appliquent sans préjudice de l'exécution d'obligations 
découlant de contrats ou d'accords conclus avant la date 
d'adoption de la présente décision; 

ii) ne font pas obstacle à l'augmentation d'une participation si 
cette augmentation constitue une obligation découlant d'un 
accord conclu avant la date d'adoption de la présente déci­
sion.
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RESTRICTIONS EN MATIÈRE D'APPUI FINANCIER AUX 
ÉCHANGES COMMERCIAUX 

Article 8 

1. Les États membres font preuve de retenue lorsqu'ils sous­
crivent de nouveaux engagements à court terme d'appui finan­
cier public et privé fournis aux échanges commerciaux avec 
l'Iran, notamment lorsqu'ils consentent des crédits, des garanties 
ou une assurance à l'exportation, à leurs ressortissants ou entités 
participant à de tels échanges, en vue de réduire leurs encours, 
en particulier afin d'éviter tout appui financier concourant à des 
activités nucléaires posant un risque de prolifération ou à la 
mise au point de vecteurs d'armes nucléaires. De plus, les 
États membres ne souscrivent pas de nouveaux engagements à 
moyen et long terme d'appui financier public et privé fournis 
aux échanges commerciaux avec l'Iran. 

2. Le paragraphe 1 ne concerne pas les engagements sous­
crits avant l'entrée en vigueur de la présente décision. 

3. Le paragraphe 1 ne concerne pas les échanges commer­
ciaux à des fins alimentaires, agricoles ou médicales ou à 
d'autres fins humanitaires. 

CHAPITRE 2 

SECTEUR FINANCIER 

Article 9 

Les États membres ne souscrivent pas de nouveaux engagements 
aux fins de l'octroi de subventions, d'une assistance financière 
ou de prêts assortis de conditions favorables au gouvernement 
iranien, y compris dans le cadre de leur participation à des 
institutions financières internationales, si ce n'est à des fins 
humanitaires et de développement. 

Article 10 

1. Afin d'empêcher la fourniture de services financiers sur le 
territoire des États membres ou le transfert vers, par ou depuis 
leur territoire, à ou par des ressortissants des États membres ou 
des entités relevant de leur juridiction (y compris les filiales à 
l'étranger), ou des personnes ou institutions financières présents 
sur leur territoire, de tous fonds, autres actifs ou ressources 
économiques susceptibles de contribuer aux activités nucléaires 
de l'Iran posant un risque de prolifération ou à la mise au point 
de vecteurs d'armes nucléaires, les États membres exercent une 
surveillance renforcée de toutes les activités menées par les 
institutions financières relevant de leur juridiction avec: 

a) les banques domiciliées en Iran, en particulier la Banque 
centrale d'Iran; 

b) les agences et filiales, lorsqu'elles relèvent de la juridiction des 
États membres, de banques domiciliées en Iran; 

c) les agences et filiales, situées hors de la juridiction des 
États membres, de banques domiciliées en Iran; 

d) les entités financières qui ne sont pas domiciliées en Iran 
mais qui sont contrôlées par des personnes et entités domi­
ciliées en Iran. 

2. Aux fins du paragraphe 1, il est demandé aux institutions 
financières, dans le cadre de leurs activités avec les banques et 
institutions financières visées au paragraphe 1: 

a) de faire constamment preuve de vigilance à l'égard de l'acti­
vité des comptes, notamment au moyen de leurs 
programmes de mesures de vigilance à l'égard de la clientèle 
et dans le cadre de leurs obligations relatives au blanchiment 
d'argent et au financement du terrorisme; 

b) d'exiger que tous les champs d'information des instructions 
de paiement qui portent sur le donneur d'ordre et le béné­
ficiaire de l'opération en question soient remplis, et, si ces 
informations ne sont pas fournies, de refuser l'opération; 

c) de conserver pendant cinq ans tous les relevés des opérations 
et de les mettre sur demande à la disposition des autorités 
nationales; 

d) si elles soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soup­
çonner que des fonds sont liés au financement de la proli­
fération, de faire rapidement part de leurs soupçons à la 
cellule de renseignement financier (ci-après dénommée 
‘CRF’) ou à une autre autorité compétente désignée par 
l'État membre concerné. La CRF ou autre autorité compé­
tente a accès, directement ou indirectement, en temps 
opportun aux informations financières, administratives et 
judiciaires dont elle a besoin pour pouvoir exercer correcte­
ment cette fonction, qui comprend notamment l'analyse des 
déclarations de transactions suspectes. 

3. Les transferts de fonds à destination et en provenance de 
l'Iran sont traités comme suit: 

a) les transferts relatifs à des opérations concernant des vivres, 
des soins de santé ou des équipements médicaux ou répon­
dant à des besoins humanitaires sont effectués sans autorisa­
tion préalable; le transfert est notifié à l'autorité compétente 
de l'État membre concerné s'il est supérieur à 10 000 EUR; 

b) tout autre transfert d'un montant inférieur à 40 000 EUR est 
effectué sans autorisation préalable; le transfert est notifié à 
l'autorité compétente de l'État membre concerné s'il est supé­
rieur à 10 000 EUR;
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c) tout autre transfert d'un montant supérieur à 40 000 EUR 
nécessite une autorisation préalable de l'autorité compétente 
de l'État membre concerné. Cette autorisation est réputée 
accordée endéans les quatre semaines, à moins que l'autorité 
compétente de l'État membre concerné n'ait objecté dans ce 
délai. L'État membre concerné informe les autres 
États membres des autorisations qu'il a refusées. 

4. Les agences et filiales de banques domiciliées en Iran rele­
vant de la juridiction des États membres sont en outre tenues 
d'informer l'autorité compétente de l'État membre dans lequel 
elles sont établies de tout transfert de fonds qu'elles auraient 
effectué ou reçu, dans les cinq jours ouvrables suivant la réali­
sation ou la réception du transfert de fonds en question. 

Conformément aux modalités fixées pour l'échange d'informa­
tions, les autorités compétentes informées transmettent immé­
diatement ces données, selon les besoins, aux autorités compé­
tentes des autres États membres dans lesquels sont établies les 
contreparties de ces opérations. 

Article 11 

1. Sont interdits l'ouverture, sur le territoire des 
États membres, de nouvelles agences ou filiales de banques 
iraniennes, ou de nouveaux bureaux de représentation de 
celles-ci, ainsi que l'établissement de nouvelles coentreprises, 
ou la prise d'une part de capital par des banques iraniennes, y 
compris la Banque centrale d'Iran, leurs agences ou filiales ou 
d'autres entités financières visées à l'article 10, paragraphe1, 
dans des banques relevant de la juridiction des États membres, 
ou l'établissement de nouvelles relations de correspondance avec 
celles-ci. 

2. Il est interdit aux institutions financières présentes sur le 
territoire des États membres ou relevant de leur juridiction 
d'ouvrir des bureaux de représentation, des filiales ou des 
comptes en banque en Iran. 

Article 12 

1. Est interdite la fourniture de services d'assurance ou de 
réassurance au gouvernement de l'Iran, ou à des entités consti­
tuées en Iran ou relevant de sa juridiction, ou à des personnes et 
des entités agissant pour leur compte ou sur leurs ordres, ou à 
des entités qui sont leur propriété ou sont sous leur contrôle, 
y compris par des moyens illicites. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas à la fourniture de 
services d'assurance maladie ou voyage à des particuliers. 

3. Il est interdit de participer, sciemment ou volontairement, 
à des activités ayant pour objet ou pour effet de contourner 
l'interdiction visée au paragraphe 1. 

Article 13 

Sont interdits la vente directe ou indirecte, l'achat, le courtage et 
l'aide à l'émission d'obligations de l'État ou garanties par l'État 
émises après l'entrée en vigueur de la présente décision en 
faveur ou en provenance du gouvernement iranien, de la 
Banque centrale d'Iran, ou de banques domiciliées en Iran, ou 
d'agences et de filiales, relevant ou non de la juridiction des 
États membres de banques domiciliées en Iran, ou d'entités 
financières qui, sans être domiciliées en Iran ni relever de la 
juridiction des États membres, sont contrôlées par des 
personnes et des entités domiciliées en Iran, ainsi que de 
personnes ou entités agissant pour leur compte ou sur leurs 
ordres, ou d'entités qui sont leur propriété ou sont sous leur 
contrôle. 

Article 14 

Les États membres exigent de leurs ressortissants, des personnes 
relevant de leur juridiction et des sociétés constituées sur leur 
territoire ou relevant de leur juridiction qu'ils fassent preuve de 
vigilance lorsqu'ils font affaire avec des entités constituées en 
sociétés en Iran ou relevant de la juridiction iranienne, notam­
ment celles appartenant au Corps des gardiens de la révolution 
islamique et à la compagnie Islamic Republic of Iran Shipping 
Lines, avec toute personne ou entité agissant pour leur compte 
ou sur leurs ordres, ainsi qu'avec les entités qui sont leur 
propriété ou sont sous leur contrôle, y compris par des 
moyens illicites, afin de s'assurer que ces activités 
ne contribuent pas aux activités nucléaires de l'Iran posant un 
risque de prolifération ou à la mise au point de vecteurs d'armes 
nucléaires, voire à des violations des résolutions 1737 (2006), 
1747 (2007), 1803 (2008) ou 1929 (2010) du Conseil de 
sécurité des Nations unies. 

CHAPITRE 3 

SECTEUR DES TRANSPORTS 

Article 15 

1. Les États membres, en accord avec leurs autorités natio­
nales et conformément à leur législation nationale, dans le 
respect du droit international, en particulier le droit de la mer 
et les accords pertinents dans le domaine de l'aviation civile 
internationale, font inspecter sur leur territoire, y compris 
dans leurs ports maritimes et aéroports, toute cargaison à desti­
nation ou en provenance de l'Iran, s'ils disposent d'informations 
donnant des motifs raisonnables de penser que cette cargaison 
contient des articles dont la fourniture, la vente, le transfert ou 
l'exportation sont interdits par la présente décision. 

2. Les États membres peuvent demander, dans le respect du 
droit international, en particulier le droit de la mer, l'inspection, 
avec le consentement de l'État du pavillon, de tout navire se 
trouvant en haute mer, s'ils disposent d'informations leur 
donnant des motifs raisonnables de penser que ce navire trans­
porte des articles dont la fourniture, la vente, le transfert ou 
l'exportation sont interdits par la présente décision. 

3. Les États membres coopèrent, conformément à leur légis­
lation nationale, aux inspections entreprises en application du 
paragraphe 2.
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4. Les aéronefs et les navires transportant du fret à destina­
tion et en provenance de l'Iran sont soumis à l'obligation de 
fournir des informations préalables à l'arrivée ou au départ pour 
l'ensemble des marchandises entrant sur le territoire d'un État 
membre ou en sortant. 

5. Lorsque l'inspection visée aux paragraphes 1 ou 2 a lieu, 
les États membres saisissent les articles dont la fourniture, la 
vente, le transfert ou l'exportation sont interdits par la 
présente décision et les neutralisent (en les détruisant, en les 
mettant hors d'usage, en les entreposant ou en les transférant 
à un État autre que le pays d'origine ou de destination aux fins 
d'élimination), conformément au point 16 de la 
RCSNU 1929 (2010). Cette saisie et cette neutralisation 
auront lieu aux frais de l'importateur ou, s'il n'est pas possible 
de récupérer ces frais auprès de l'importateur, ils peuvent être 
recouvrés, conformément à la législation nationale, auprès de 
toute autre personne ou entité responsable de la tentative de 
fourniture, de vente, de transfert ou d'exportation illicite. 

6. La fourniture, par les ressortissants des États membres ou 
depuis le territoire relevant de la juridiction des États membres, 
de services de soutage ou d'approvisionnement des navires, ou 
la prestation de tous autres services à des navires qui appartien­
nent à l'Iran ou sont affrétés par ce pays, y compris par charte- 
partie, sont interdites s'il existe des informations permettant 
raisonnablement de penser que ces navires transportent des 
articles dont la fourniture, la vente, le transfert ou l'exportation 
sont interdits par la présente décision, sauf si ces services sont 
nécessaires à des fins humanitaires, ou jusqu'à ce que la 
cargaison ait été inspectée, et saisie et neutralisée au besoin, 
conformément aux paragraphes 1, 2 et 5. 

Article 16 

Les États membres communiquent au Comité toute information 
disponible sur les transferts à d'autres compagnies ou toute 
activité de la division du fret d'Iran Air ou de navires apparte­
nant à la compagnie Islamic Republic of Iran Shipping Lines ou 
affrétés par elle, qui auraient pu être réalisés dans le but de se 
soustraire aux sanctions prévues dans les résolutions 1737 
(2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010) du 
Conseil de sécurité des Nations unies ou d'en enfreindre les 
dispositions, notamment le changement de nom ou d'immatri­
culation d'un aéronef, d'un navire ou d'un bâtiment. 

Article 17 

Les États membres, en accord avec leurs autorités judiciaires 
nationales et conformément à leur législation nationale, dans 
le respect du droit international, en particulier les accords perti­
nents dans le domaine de l'aviation civile internationale, pren­
nent les mesures nécessaires pour interdire l'accès aux aéroports 
relevant de leur juridiction à tous les aéronefs de fret exploités 
par des compagnies iraniennes ou en provenance d'Iran, à 
l'exception des aéronefs transportant à la fois des passagers et 
du fret. 

Article 18 

La fourniture, par les ressortissants des États membres ou depuis 
le territoire des États membres, de services techniques et d'entre­
tien, pour des aéronefs de fret iraniens est interdite s'il existe des 
informations permettant raisonnablement de penser que ces 
aéronefs transportent des articles dont la fourniture, la vente, 
le transfert ou l'exportation sont interdits par la présente déci­
sion, sauf si ces services sont nécessaires à des fins humanitaires 
ou de sécurité, ou jusqu'à ce que la cargaison ait été inspectée, et 
saisie et neutralisée au besoin, conformément à l'article 15, 
paragraphes 1 et 5. 

CHAPITRE 4 

RESTRICTIONS EN MATIÈRE D'ADMISSION 

Article 19 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour 
empêcher l'entrée ou le passage en transit sur leur territoire: 

a) des personnes énumérées à l'annexe de la 
RCSNU 1737 (2006) et des autres personnes désignées par 
le Conseil de sécurité ou par le Comité conformément au 
point 10 de la RCSNU 1737 (2006), ainsi que des membres 
du Corps des gardiens de la révolution islamique désignés 
par le Conseil de sécurité ou par le Comité; ces personnes 
sont énumérées à l'annexe I; 

b) des autres personnes non mentionnées à l'annexe I qui parti­
cipent, sont directement associées ou apportent un appui aux 
activités nucléaires de l'Iran posant un risque de prolifération 
ou à la mise au point de vecteurs d'armes nucléaires, y 
compris en concourant à l'acquisition des articles, biens, 
équipements, matières et technologies frappés d'interdiction, 
ou des personnes agissant pour leur compte ou sur leurs 
ordres, ou des personnes qui ont aidé les personnes ou les 
entités désignées à se soustraire aux dispositions prévues par 
les résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 
1929 (2010) ou par la présente décision, ou à les enfreindre, 
ainsi que d'autres membres de haut niveau du Corps des 
gardiens de la révolution islamique. Ces personnes sont 
énumérées à l'annexe II. 

2. L'interdiction visée au paragraphe 1 ne s'applique pas au 
passage en transit sur le territoire des États membres aux fins 
d'activités directement liées aux articles visés aux points 3 b) i) 
et ii) de la RCSNU 1737 (2006) destinés aux réacteurs à eau 
légère ayant débuté avant décembre 2006. 

3. Le paragraphe 1 n'oblige pas un État membre à refuser à 
ses propres ressortissants l'entrée sur son territoire. 

4. Le paragraphe 1 s'applique sans préjudice des cas où un 
État membre est lié par une obligation de droit international, à 
savoir: 

i) en tant que pays hôte d'une organisation internationale 
intergouvernementale;
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ii) en tant que pays hôte d'une conférence internationale 
convoquée par les Nations unies ou tenue sous leurs 
auspices; 

iii) en vertu d'un accord multilatéral conférant des privilèges et 
immunités; 

iv) en vertu du traité de réconciliation (accords du Latran) 
conclu en 1929 par le Saint-Siège (État de la Cité du 
Vatican) et l'Italie. 

5. Le paragraphe 4 est considéré comme applicable égale­
ment aux cas où un État membre est pays hôte de l'Organisa­
tion pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). 

6. Le Conseil est dûment informé de tous les cas où un État 
membre accorde une dérogation conformément au paragraphe 
4 ou 5. 

7. Les États membres peuvent déroger aux mesures imposées 
au paragraphe 1 lorsqu'ils établissent que le déplacement d'une 
personne se justifie: 

i) pour des raisons humanitaires urgentes, y compris des obli­
gations religieuses; 

ii) par la nécessité d'atteindre les objectifs des 
résolutions 1737 (2006) et 1929 (2010) du Conseil de 
sécurité des Nations unies, y compris lorsque l'article XV 
du Statut de l'AIEA s'applique; 

iii) par la participation à des réunions intergouvernementales, 
y compris à des réunions dont l'initiative a été prise par 
l'Union ou à des réunions organisées par un État membre 
assurant alors la présidence de l'OSCE, lorsqu'il y est mené 
un dialogue politique visant directement à promouvoir la 
démocratie, les droits de l'homme et l'État de droit en Iran. 

8. Un État membre souhaitant accorder des dérogations au 
sens du paragraphe 7 le notifie au Conseil par écrit. La déroga­
tion est réputée accordée sauf si un ou plusieurs membres 
du Conseil s'y opposent par écrit dans les deux jours ouvrables 
qui suivent la réception de la communication en question. Si un 
ou plusieurs membres du Conseil s'y opposent, le Conseil, 
statuant à la majorité qualifiée, peut décider d'accorder la déro­
gation proposée. 

9. Lorsque, en application des paragraphes 4, 5 et 7, un État 
membre autorise des personnes visées à l'annexe I ou II à entrer 
ou à passer en transit sur son territoire, cette autorisation est 
limitée à l'objectif pour lequel elle est accordée et aux personnes 
qu'elle concerne. 

10. Les États membres notifient au Comité l'entrée ou le 
passage en transit sur leur territoire des personnes désignées à 
l'annexe I, si une dérogation a été accordée. 

CHAPITRE 5 

GEL DES FONDS ET DES RESSOURCES ÉCONOMIQUES 

Article 20 

1. Sont gelés tous les fonds et ressources économiques 
appartenant aux personnes et entités ci-après, de même que 
tous les fonds et ressources économiques que ces personnes 
ou entités possèdent, détiennent ou contrôlent, directement ou 
indirectement: 

a) les personnes et entités désignées à l'annexe de la RCSNU 
1737 (2006), et les autres personnes et entités désignées par 
le Conseil de sécurité ou par le Comité conformément au 
point 12 de la RCSNU 1737 (2006) et au point 7 de 
la RCSNU 1803 (2008), ainsi que ceux des personnes et 
entités du Corps des gardiens de la révolution islamique et 
des entités de la compagnie Islamic Republic of Iran Ship­
ping Lines désignés par le Conseil de sécurité ou par le 
Comité; ces personnes et entités sont énumérées à l'annexe I; 

b) les personnes et entités non mentionnées à l'annexe I qui 
participent, sont directement associées ou apportent un 
appui aux activités nucléaires de l'Iran posant un risque de 
prolifération ou à la mise au point de vecteurs d'armes 
nucléaires, y compris en concourant à l'acquisition des arti­
cles, biens, équipements, matières et technologies interdits, 
ou les personnes ou entités agissant pour leur compte ou 
sur leurs ordres, ou les entités qui sont leur propriété ou sont 
sous leur contrôle, y compris par des moyens illicites, ou les 
personnes et les entités qui ont aidé les personnes ou les 
entités désignées à se soustraire aux dispositions des 
résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 
1929 (2010) du Conseil de sécurité ou de la présente déci­
sion, ou à les enfreindre, ainsi que les autres membres de 
haut niveau et entités du Corps des gardiens de la révolution 
islamique et de la compagnie Islamic Republic of Iran Ship­
ping Lines et les entités qui sont leur propriété, sont sous 
leur contrôle ou agissent pour leur compte, telles qu'énumé­
rées à l'annexe II. 

2. Aucun fonds ni aucune ressource économique n'est mis à 
la disposition, directement ou indirectement, des personnes ou 
entités visées au paragraphe 1, ni n'est dégagé à leur profit. 

3. Des dérogations peuvent être accordées pour les fonds et 
ressources économiques qui sont: 

a) nécessaires pour répondre aux besoins essentiels, notamment 
pour payer des vivres, les loyers ou les mensualités de prêts 
hypothécaires, des médicaments ou des traitements médi­
caux, des impôts, des primes d'assurance et des factures de 
services collectifs de distribution;
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b) exclusivement destinés au règlement d'honoraires d'un 
montant raisonnable et au remboursement de dépenses enga­
gées pour s'assurer les services de juristes; 

c) exclusivement destinés au règlement de frais ou commissions 
liés à la garde ou à la gestion courante des fonds et 
ressources économiques gelés, conformément à la législation 
nationale, 

dès lors que l'État membre concerné a informé le Comité de son 
intention d'autoriser, selon qu'il conviendrait, l'accès auxdits 
fonds et ressources économiques, et en l'absence d'une décision 
négative du Comité dans les cinq jours ouvrables qui ont suivi 
cette notification. 

4. Des dérogations peuvent également être accordées pour 
les fonds et ressources économiques qui: 

a) sont nécessaires pour régler des dépenses extraordinaires, dès 
lors que l'État membre concerné en a informé le Comité et 
que celui-ci a donné son accord; 

b) font l'objet d'un privilège ou d'une décision judiciaire, admi­
nistrative ou arbitrale, auquel cas les fonds et ressources 
économiques peuvent être utilisés à cette fin, à condition 
que le privilège ou la décision soit antérieur à la 
RCSNU 1737 (2006) et ne profite pas à une personne ou 
entité visée au paragraphe 1, dès lors que l'État membre 
concerné en a informé le Comité; 

c) sont nécessaires aux fins d'activités directement liées aux 
articles visés aux points 3 b) i) et ii) de la 
RCSNU 1737 (2006) destinés aux réacteurs à eau légère 
ayant débuté avant décembre 2006. 

5. Le paragraphe 2 ne s'applique pas aux majorations de 
comptes gelés effectuées sous la forme: 

a) d'intérêts ou d'autres rémunérations de ces comptes; ou 

b) de paiements sur des comptes gelés, dus au titre de contrats, 
d'accords ou d'obligations qui ont été conclus ou contractés 
avant la date à laquelle ces comptes ont fait l'objet de 
mesures restrictives, 

pour autant que ces intérêts, autres rémunérations ou paiements 
continuent de relever des dispositions du paragraphe 1. 

6. Le paragraphe 1 n'interdit pas à une personne ou entité 
désignée d'effectuer des paiements dus au titre d'un contrat 
passé avant l'inscription de cette personne ou entité sur la 
liste, dès lors que l'État membre concerné s'est assuré que: 

a) le contrat n'intéresse aucun des articles, matières, équipe­
ments, biens, technologies, assistance, formation, aide finan­
cière, investissements, services de courtage et autres services 
interdits visés à l'article 1er; 

b) le paiement n'est pas reçu directement ou indirectement par 
une personne ou entité visée au paragraphe 1; 

et dès lors que l'État membre concerné a informé le Comité de 
son intention d'effectuer ou de recevoir de tels paiements ou 
d'autoriser, selon qu'il conviendrait, le déblocage à cette fin de 
fonds ou de ressources économiques dix jours ouvrables avant 
cette autorisation. 

CHAPITRE 6 

AUTRES MESURES RESTRICTIVES 

Article 21 

Les États membres prennent les mesures nécessaires, conformé­
ment à leur législation nationale, pour empêcher que des ressor­
tissants iraniens reçoivent un enseignement ou une formation 
spécialisés dispensés sur leur territoire ou par leurs propres 
ressortissants, dans des disciplines qui favoriseraient les activités 
nucléaires de l'Iran posant un risque de prolifération et la mise 
au point de vecteurs d'armes nucléaires. 

CHAPITRE 7 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES 

Article 22 

Il n'est fait droit à aucune demande, y compris une demande 
d'indemnisation ou une autre demande de ce type, telle qu'une 
demande de compensation ou une demande à titre de garantie, 
présentée par des personnes ou entités désignées énumérées à 
l'annexe I ou II, ou toute autre personne ou entité en Iran, y 
compris le gouvernement iranien, ou par toute personne agis­
sant par l'intermédiaire ou pour le compte de l'une de ces 
personnes ou entités, à l'occasion de tout contrat ou toute 
opération dont l'exécution aurait été affectée, directement ou 
indirectement, en tout ou en partie, par des mesures décidées 
en application des résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 
(2008) ou 1929 (2010) du Conseil de sécurité des Nations 
unies, y compris des mesures prises par l'Union ou tout État 
membre conformément aux décisions pertinentes du Conseil de 
sécurité ou à des mesures relevant de la présente décision et aux 
exigences de leur mise en œuvre ou en rapport avec celle-ci.
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Article 23 

1. Le Conseil met en œuvre les modifications à la liste figu­
rant à l'annexe I en fonction de ce que détermine le Conseil 
de sécurité ou le Comité. 

2. Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition d'un État 
membre ou du Haut Représentant de l'Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, établit la liste figurant 
à l'annexe II et la modifie. 

Article 24 

1. Lorsque le Conseil de sécurité ou le Comité inscrit une 
personne ou une entité sur la liste, le Conseil inscrit cette même 
personne ou entité sur la liste figurant à l'annexe I. 

2. Lorsque le Conseil décide d'appliquer à une personne ou 
une entité les mesures visées à l'article 19, paragraphe 1, point 
b), et à l'article 20, paragraphe 1, point b), il modifie l'annexe II 
en conséquence. 

3. Le Conseil communique sa décision à la personne ou à 
l'entité visée aux paragraphes 1 et 2, y compris les motifs de 
son inscription sur la liste, soit directement si son adresse est 
connue, soit par la publication d'un avis, en lui donnant la 
possibilité de présenter des observations. 

4. Si des observations sont formulées ou si de nouveaux 
éléments de preuve substantiels sont présentés, le Conseil 
revoit sa décision et en informe la personne ou l'entité. 

Article 25 

1. Les annexes I et II indiquent les motifs de l'inscription sur 
la liste des personnes et entités, qui sont fournis par le Conseil 
de sécurité ou par le Comité en ce qui concerne l'annexe I. 

2. Les annexes I et II contiennent aussi, si elles sont disponi­
bles, les informations nécessaires à l'identification des personnes 
ou des entités concernées qui sont fournies par le Conseil de 
sécurité ou par le Comité en ce qui concerne l'annexe I. En ce 
qui concerne les personnes, ces informations peuvent 

comprendre les noms et prénoms, y compris les pseudonymes, 
la date et le lieu de naissance, la nationalité, les numéros du 
passeport et de la carte d'identité, le sexe, l'adresse, si elle est 
connue, et la fonction ou la profession. En ce qui concerne les 
entités, ces informations peuvent comprendre la dénomination, 
le lieu et la date d'enregistrement, le numéro d'enregistrement et 
l'adresse professionnelle. L'annexe I mentionne également la 
date de désignation par le Conseil de sécurité ou par le Comité. 

Article 26 

1. La présente décision est réexaminée, modifiée ou abrogée, 
selon les besoins, notamment au regard des décisions perti­
nentes du Conseil de sécurité. 

2. Les mesures relatives aux relations bancaires avec des 
banques iraniennes visées aux articles 10 et 11 sont réexami­
nées dans un délai de six mois à compter de l'adoption de la 
présente décision. 

3. Les mesures visées à l'article 19, paragraphe 1, point b), et 
à l'article 20, paragraphe 1, point b), sont réexaminées à inter­
valles réguliers et au moins tous les douze mois. Elles cessent de 
s'appliquer à l'égard des personnes et entités concernées si le 
Conseil établit, conformément à la procédure visée à l'article 24, 
que les conditions nécessaires à leur application ne sont plus 
remplies. 

Article 27 

La position commune 2007/140/PESC est abrogée. 

Article 28 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 2010. 

Par le Conseil 
La présidente 

C. ASHTON
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ANNEXE I 

Liste des personnes visées à l'article 19, paragraphe 1, point a), et des personnes et entités visées à l'article 20, 
paragraphe 1, point a) 

A. Personnes et entités concourant au programme nucléaire ou de missiles balistiques 

Personnes physiques 

1) Fereidoun Abbasi-Davani. Autres informations: chargé de recherches au ministère de la défense et du soutien 
logistique aux forces armées; a des attaches avec l'Institut de physique appliquée et travaille en étroite collabo­
ration avec Mohsen Fakhrizadeh-Mahabadi. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

2) Dawood Agha-Jani. Fonction: directeur de l'usine expérimentale d'enrichissement de combustible de Natanz. 
Autres informations: prend part au programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

3) Ali Akbar Ahmadian. Titre: vice-amiral. Fonction: chef d'état-major du Corps des gardiens de la révolution 
islamique (IRGC). 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

4) Amir Moayyed Alai. Autres informations: participe à la gestion de l'assemblage et de la mise au point technique 
des centrifugeuses. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

5) Behman Asgarpour. Fonction: directeur des opérations (Arak). Autres informations: prend part au programme 
nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

6) Mohammed Fedai Ashiani. Autres informations: participe à la production du carbonate double d'ammonium et 
d'uranyle et à la gestion du complexe d'enrichissement de Natanz. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

7) Abbas Rezaee Ashtiani. Autres informations: haut responsable du Bureau de l'exploration et des mines de 
l'Organisation iranienne de l'énergie atomique (AEOI). 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

8) Bahmanyar Morteza Bahmanyar. Fonction: directeur du département des finances et du budget de l'Organisation 
des industries aérospatiales (AIO). Autres informations: prend part au programme iranien de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

9) Haleh Bakhtiar. Autres informations: participe à la production de magnésium à une concentration de 99,9 %. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

10) Morteza Behzad. Autres informations: participe à la fabrication de composants de centrifugeuses. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

11) Ahmad Vahid Dastjerdi. Fonction: président de l'Organisation des industries aérospatiales (AIO). Autres informa­
tions: prend part au programme iranien de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

12) Ahmad Derakhshandeh. Fonction: président-directeur général de la Banque Sepah. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

13) Mohammad Eslami. Titre: Docteur. Autres informations: directeur de l'Institut de formation et de recherche pour 
les industries de la défense. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008.
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14) Reza-Gholi Esmaeli. Fonction: directeur du département des affaires commerciales et internationales de l'Organi­
sation des industries aérospatiales (AIO). Autres informations: prend part au programme iranien de missiles 
balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

15) Mohsen Fakhrizadeh-Mahabadi. Autres informations: chargé de recherches au ministère de la défense et du 
soutien logistique aux forces armées et ex-chef du Centre de recherche en physique (PHRC). 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

16) Mohammed Hejazi. Titre: général de brigade. Fonction: commandant de la force de résistance Bassij. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

17) Mohsen Hojati. Fonction: chef du groupe industriel Fajr. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

18) Seyyed Hussein Hosseini. Autres informations: responsable de l'Organisation iranienne de l'énergie atomique 
(AEOI) participant au projet de réacteur de recherche à l'eau lourde, à Arak. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

19) M. Javad Karimi Sabet. Autres informations: président de la Novin Energy Company, visée par la résolution 1747 
(2007). 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

20) Mehrdada Akhlaghi Ketabachi. Fonction: chef du groupe industriel Shahid Bagheri (SBIG). 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

21) Ali Hajinia Leilabadi. Fonction: directeur général de Mesbah Energy Company. Autres informations: prend part au 
programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

22) Naser Maleki. Fonction: chef du groupe industriel Shahid Hemmat (SHIG). Autres informations: Naser Maleki est 
en outre un responsable du ministère de la défense et du soutien logistique aux forces armées chargé de superviser 
les activités du programme de missiles balistiques Shahab-3. Le Shahab-3 est un missile balistique iranien de 
longue portée actuellement en service. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

23) Hamid-Reza Mohajerani. Autres informations: participe à la gestion de la production dans l'usine de conversion 
de l'uranium à Ispahan. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

24) Jafar Mohammadi. Fonction: conseiller technique auprès de l'Organisation iranienne de l'énergie atomique (AEOI) 
(chargé de la gestion de la production des soupapes des centrifugeuses). Autres informations: prend part au 
programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

25) Ehsan Monajemi. Fonction: directeur des projets de construction à Natanz. Autres informations: prend part au 
programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006.
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26) Mohammad Reza Naqdi. Titre: général de brigade. Autres informations: ancien chef d'état-major adjoint des forces 
armées chargé de la logistique et de la recherche industrielle/chef du quartier général de la lutte contre la 
contrebande, participe aux activités de contournement des sanctions instituées par les RCSNU 1737 (2006) 
et 1747 (2007). 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

27) Houshang Nobari. Autres informations: participe à la gestion du complexe d'enrichissement de combustible de 
Natanz. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

28) Mohammed Mehdi Nejad Nouri. Titre: général (Lt Gen). Fonction: recteur de l'Université Malek Ashtar des 
technologies de la défense. Autres informations: la faculté de chimie de cette université, sous contrôle du 
ministère de la défense et du soutien logistique aux forces armées, a mené des expériences sur le béryllium. 
Prend part au programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

29) Mohammed Qannadi. Fonction: vice-président pour la recherche et le développement de l'Organisation iranienne 
de l'énergie atomique (AEOI). Autres informations: prend part au programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

30) Amir Rahimi. Fonction: responsable du Centre de recherche et de production de combustible nucléaire d'Ispahan. 
Autres informations: le Centre de recherche et de production de combustible nucléaire d'Ispahan fait partie de la 
Compagnie de production et d'achat de combustible nucléaire de l'Organisation iranienne de l'énergie atomique, 
qui participe aux activités d'enrichissement. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

31) Javad Rahiqi: Fonction: président du Centre de technologie nucléaire d'Ispahan de l'Organisation iranienne de 
l'énergie atomique (AEOI). (informations complémentaires: né le 24.4.1954 à Marshad). 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010 (UE: 24.4.2007). 

32) Abbas Rashidi. Autres informations: participe aux activités d'enrichissement de combustible à Natanz. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

33) Morteza Rezaie. Titre: général de brigade. Fonction: commandant adjoint du Corps des gardiens de la révolution 
islamique (IRGC). 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

34) Morteza Safari. Titre: contre-amiral. Fonction: commandant des forces navales de l'IRGC. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

35) Yahya Rahim Safavi. Titre: général (Maj. Gen). Fonction: commandant de l'IRGC (Pasdaran). Autres informations: 
prend part au programme nucléaire iranien et au programme iranien de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

36) Seyed Jaber Safdari. Autres informations: directeur de l'usine d'enrichissement de Natanz. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

37) Hosein Salimi. Titre: général. Fonction: commandant des forces aériennes de l'IRGC (Pasdaran). Autres informa­
tions: prend part au programme iranien de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

38) Qasem Soleimani. Titre: général de brigade. Fonction: commandant de la force Qods. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007.
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39) Ghasem Soleymani. Autres informations: directeur des opérations d'extraction de l'uranium à la mine d'uranium 
de Saghand. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

40) Mohammed Reza Zahedi. Titre: général de brigade. Fonction: commandant des forces terrestres de l'IRGC. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

41) Général Zolqadr. Fonction: vice-ministre de l'intérieur chargé des affaires de sécurité, officier de l'IRGC. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

Entités 

1) Abzar Boresh Kaveh Co. (alias BK Co.). Autres informations: participe à la production de composants de 
centrifugeuses. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

2) Complexe industriel Amin: Le complexe industriel Amin a cherché à se procurer des régulateurs de température 
susceptibles d'être utilisés dans des établissements de recherche nucléaire et dans des installations nucléaires 
opérationnelles/de production. Il est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour le compte de l'Orga­
nisation des industries de la défense, désignée dans la RCSNU 1737 (2006). 

Adresse: BP 91735-549, Mashad, Iran; domaine industriel Amin, route de Khalage, district Seyedi, Mashad, Iran; 
complexe Kaveh, route de Khalaj, rue Seyedi, Mashad, Iran. 

Également connue sous le nom de: Amin Industrial Compound et de Amin Industrial Company. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

3) Groupe des industries des munitions et de la métallurgie [alias a) AMIG, b) Groupe des industries des munitions]. 
Autres informations: a) l'AMIG contrôle l'entité 7th of Tir, b) l'AMIG est détenu et contrôlé par l'Organisation des 
industries de la défense (DIO). 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

4) Groupe des industries de l'armement: fabrique et assure l'entretien de diverses armes légères, y compris des fusils 
de gros et moyen calibres, ainsi que du matériel connexe. Le groupe exerce l'essentiel de ses activités d'achat par 
l'intermédiaire de Hadid Industries Complex. 

Adresse: route Sepah Islam, km 10 de la route spéciale de Karaj, Iran; avenue Pasdaran, BP 19585/777, Téhéran, 
Iran. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 9.6.2010). 

5) Organisation iranienne de l'énergie atomique (AEOI). Autres informations: prend part au programme nucléaire 
iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

6) Bank Sepah et Bank Sepah International. Autres informations: Bank Sepah est une entité d'appui de l'Organisation 
des industries aérospatiales (AIO) et des entités placées sous son contrôle, y compris le Groupe industriel Shahid 
Hemmat (SHIG) et le Groupe industriel Shahid Bagheri (SBIG). 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

7) Barzagani Tejarat Tavanmad Saccal companies. Autres informations: a) filiale de Saccal System companies, b) cette 
compagnie a tenté d'acheter des produits sensibles pour une entité figurant sur la liste de la résolution 1737 
(2006). 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

8) Groupe de l'industrie des missiles de croisière (alias Groupe de l'industrie des missiles de la défense navale). 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007.
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9) Organisation des industries de la défense (DIO). Autres informations: a) entité sous le contrôle du ministère de la 
défense et du soutien logistique aux forces armées; certaines des entités placées sous son contrôle ont participé à 
la fabrication de composants pour le programme de centrifugeuses et au programme de missiles; b) prend part au 
programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

10) Centre de recherche en science et technologie de la défense: ce centre est la propriété, se trouve sous le contrôle 
ou agit pour le compte du ministère iranien de la défense et de la logistique des forces armées, qui supervise les 
activités de recherche et développement, de production, d'entretien, d'exportation et d'achat liées à la défense du 
pays. 

Adresse: avenue Pasdaran, BP 19585/777, Téhéran, Iran. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 9.6.2010). 

11) Doostan International Company: fournit des éléments au programme iranien de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

12) Electro Sanam Company (alias a) E. S. Co., b) E. X. Co.). Autres informations: société écran de l'AIO participant au 
programme de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

13) Centre de recherche et de production de combustible nucléaire d'Ispahan (NFRPC) et Centre de technologie 
nucléaire d'Ispahan (ENTC). Autres informations: ces entités sont contrôlées par la Compagnie de production 
et d'achat de combustible nucléaire de l'Organisation iranienne de l'énergie atomique (AEOI). 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

14) Ettehad Technical Group. Autres informations: société écran de l'AIO participant au programme de missiles 
balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

15) Groupe industriel Fajr. Autres informations: a) précédemment connu sous le nom de Instrumentation Factory 
Plant, b) entité placée sous le contrôle de l'AIO, c) prend part au programme iranien de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

16) Farasakht Industries: Farasakht Industries est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour le compte de la 
société Iran Aircraft Manufacturing Company qui est, à son tour, détenue ou contrôlée par le ministère iranien de 
la défense et de la logistique des forces armées. 

Adresse: BP 83145-311, km 28 de l'autoroute Ispahan-Téhéran, Shahin Shahr, Ispahan, Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

17) Farayand Technique. Autres informations: a) prend part au programme nucléaire iranien (programme de centri­
fugeuses), b) entité citée dans les rapports de l'AIEA. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

18) First East Export Bank, P.L.C.: First East Export Bank, PLC est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour 
le compte de la banque Mellat. Au cours des sept dernières années, la banque Mellat a aidé les entités iraniennes 
associées au programme d'armes nucléaires, de missiles et de défense à effectuer des transactions de plusieurs 
centaines de millions d'USD. 

Adresse: Unit Level 10 (B1), Main Office Tower, Financial Park Labuan, Jalan Merdeka, 87000 WP Labuan, 
Malaisie; numéro d'inscription au registre du commerce de Malaisie: LL06889. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

19) Industrial Factories of Precision (IFP) Machinery (alias Instrumentation Factories Plant). Autres informations: 
utilisée par l'Organisation des industries aérospatiales lors de tentatives d'acquisition. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008.
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20) Jabber Ibn Hayan. Autres informations: laboratoire de l'AEOI participant aux activités concernant le cycle du 
combustible. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008 (UE: 24.4.2007). 

21) Joza Industrial Co. Autres informations: société écran de l'AIO participant au programme de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

22) Kala-Electric (alias Kalaye Electric). Autres informations: a) fournisseur de l'usine expérimentale d'enrichissement 
de combustible de Natanz), b) prend part au programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

23) Centre de recherche nucléaire de Karaj. Autres informations: Entité relevant de la division de la recherche de 
l'Organisation iranienne de l'énergie atomique. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

24) Kaveh Cutting Tools Company: Kaveh Cutting Tools Company est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit 
pour le compte de l'Organisation des industries de la défense. 

Adresse: km 3 de la route de Khalaj, rue Seyyedi, Mashad 91638, Iran; km 4 de la route de Khalaj, au bout de la 
rue Seyedi, Mashad, Iran; BP 91735-549, Mashad, Iran; route de Khalaj, au bout de l'allée Seyyedi, Mashad, Iran; 
rue Moqan, rue Pasdaran, carrefour Pasdaran, Téhéran, Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

25) Kavoshyar Company. Autres informations: filiale de l'AEOI. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

26) Khorasan Metallurgy Industries. Autres informations: a) filiale du Groupe des industries des munitions (AMIG), 
dépendant du DIO, b) prend part à la production de composants de centrifugeuses. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

27) M. Babaie Industries: filiale de Shahid Ahmad Kazemi Industries Group (ex Air Defense Missile Industries Group) 
de l'Organisation iranienne des industries aérospatiales. L'Organisation iranienne des industries aérospatiales 
contrôle les missiliers Shahid Hemmat Industrial Group (SHIG) et Shahid Bakeri Industrial Group (SBIG), tous 
deux désignés dans la résolution 1737 (2006). 

Adresse: BP 16535-76, Téhéran, 16548, Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

28) Université Malek Ashtar: institution dépendant du centre de recherche et de technologie de la défense du 
ministère iranien de la défense et de la logistique des forces armées. Elle compte des équipes de recherche qui 
relevaient précédemment du centre de recherche en physique; les inspecteurs de l'AIEA n'ont pas reçu l'autori­
sation de s'entretenir avec les membres de son personnel ou de consulter les documents qu'elle contrôle en vue de 
trancher la question, toujours en suspens, de la vocation militaire possible du programme nucléaire iranien. 

Adresse: au croisement des voies rapides Imam Ali et Babaei, Téhéran, Iran. 

Date de désignation par l'UE: 24.6.2008 (Nations unies: 9.6.2010). 

29) Mesbah Energy Company. Autres informations: a) fournisseur du fabricant du réacteur de recherche A40 – Arak, 
b) prend part au programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

30) Ministère de l'exportation de logistique de la défense: vend des armes produites en Iran à des clients du monde 
entier en violation de la RCSNU 1747 (2007), qui interdit à ce pays de vendre des armes ou du matériel connexe. 

Adresse: BP 16315-189, Téhéran, Iran situé sur le côté ouest de la rue Dabestan, district Abbas Abad, Téhéran, 
Iran. 

Date de désignation par l'UE: 24.6.2008 (Nations unies: 9.6.2010).
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31) Mizan Machinery Manufacturing: Mizan Machinery Manufacturing (3M) est la propriété, se trouve sous le contrôle 
ou agit pour le compte de SHIG. 

Adresse: BP 16595-365, Téhéran, Iran. 

Également connue sous le nom de: 3MG 

Date de désignation par l'UE: 24.6.2008 (Nations unies: 9.6.2010). 

32) Modern Industries Technique Company: Modern Industries Technique Company (MITEC) est chargée de la 
conception et de la construction du réacteur à eau lourde IR-40 à Arak. Elle est en première ligne pour les 
marchés relatifs à la construction de ce réacteur. 

Adresse: Arak, Iran. 

Également connue sous le nom de: Rahkar Company, Rahkar Industries, Rahkar Sanaye Company, Rahkar Sanaye 
Novin. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

33) Centre de recherche nucléaire pour l'agriculture et la médecine: le centre de recherche nucléaire pour l'agriculture 
et la médecine est un organisme de recherche important qui dépend de l'Organisation iranienne de l'énergie 
atomique (AEOI), laquelle a été désignée par la RCSNU 1737 (2006). Centre de développement du combustible 
nucléaire de l'AEOI, il est engagé dans des activités liées à l'enrichissement de l'uranium. 

Adresse: BP 31585-4395, Karaj, Iran. 

Également connue sous le nom de: Centre de recherche agricole et de médecine nucléaire; centre de recherche 
agricole et médicale de Karaj. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

34) Niru Battery Manufacturing Company. Autres informations: a) filiale de l'Organisation des industries de la défense 
(DIO), b) fabrique des unités de puissance pour l'armée iranienne, y compris des systèmes de missiles. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

35) Novin Energy Company (alias Pars Novin). Autres informations: entité relevant de l'AEOI. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

36) Parchin Chemical Industries. Autres informations: filiale de la DIO. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

37) Pars Aviation Services Company. Autres informations: entité qui assure la maintenance d'aéronefs divers. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

38) Pars Trash Company. Autres informations: a) prend part au programme nucléaire iranien (programme de centri­
fugeuses), b) entité citée dans les rapports de l'AIEA. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

39) Pejman Industrial Services Corporation: Pejman Industrial Services Corporation est la propriété, se trouve sous le 
contrôle ou agit pour le compte de SBIG. 

Adresse: BP 16785-195, Téhéran, Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

40) Pishgam (Pioneer) Energy Industries. Autres informations: a participé à la construction de l'installation de 
conversion d'uranium d'Ispahan. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

41) Industries aéronautiques Qods. Autres informations: cette entité produit des engins téléguidés, des parachutes, des 
parapentes, des paramoteurs, etc. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007.
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42) Sabalan Company: Sabalan est un prête-nom de SHIG. 

Adresse: autoroute Damavand-Téhéran, Téhéran, Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

43) Groupe industriel Sanam. Autres informations: contrôlé par l'Organisation des industries aérospatiales. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

44) Safety Equipment Procurement (SEP). Autres informations: société écran de l'AIO participant au programme de 
missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 3.3.2008. 

45) 7th of Tir. Autres informations: a) entité placée sous le contrôle de la DIO et considérée par beaucoup comme 
participant directement au programme nucléaire iranien, b) prend part au programme nucléaire iranien. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

46) Sahand Aluminum Parts Industrial Company (SAPICO): SAPICO est un prête-nom de SHIG. 

Adresse: autoroute Damavand-Téhéran, Téhéran, Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

47) Groupe industriel Shahid Bagheri (SBIG). Autres informations: a) entité placée sous le contrôle de l'AIO, b) prend 
part au programme iranien de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

48) Groupe industriel Shahid Hemmat (SHIG). Autres informations: a) entité placée sous le contrôle de l'AIO, b) prend 
part au programme iranien de missiles balistiques. 

Date de désignation par les Nations unies: 23.12.2006. 

49) Shahid Karrazi Industries: Shahid Karrazi Industries est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour le 
compte de SBIG. 

Adresse: Téhéran (Iran). 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

50) Shahid Satarri Industries: Shahid Sattari Industries est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour le 
compte de SBIG. 

Adresse: sud-est de Téhéran (Iran). 

Également connue sous le nom de: Shahid Sattari Group Equipment Industries. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

51) Shahid Sayyade Shirazi Industries: Shahid Sayyade Shirazi Industries (SSSI) est la propriété, se trouve sous le 
contrôle ou agit pour le compte de l'Organisation des industries de la défense. 

Adresse: à côté de Nirou Battery Mfg. Co, voie rapide Shahid Babaii, Square Nobonyad, Téhéran, Iran; rue 
Pasdaran, BP 16765, Téhéran 1835, Iran; voie rapide Babaei - à côté de Niru M.F.G, Téhéran, Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

52) Sho’a’ Aviation. Autres informations: cette entité produit des aéronefs ultralégers. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007.
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53) Groupe des industries spéciales: le groupe des industries spéciales dépend de l'Organisation des industries de la 
défense. 

Adresse: avenue Pasdaran, BP 19585/777, Téhéran, Iran. 

Date de désignation par l'UE: 24.7.2007 (Nations unies: 9.6.2010). 

54) Société TAMAS: Autres informations: a) concourt à des activités liées à l'enrichissement, b) TAMAS est un 
organisme faîtier regroupant quatre filiales, dont l'une est chargée des phases allant de l'extraction à la concen­
tration de l'uranium et une autre du traitement et de l'enrichissement de l'uranium, ainsi que des déchets. 

Date de désignation par l'UE: 24.4.2007 (Nations unies: 3.3.2008). 

55) Tiz Pars: Tiz Pars est un prête-nom de SHIG. Entre avril et juillet 2007, Tiz Pars a tenté d'acquérir, pour le compte 
de SHIG, une machine de soudage et de découpe laser à cinq axes, qui pourrait constituer une contribution 
matérielle au programme de missiles iranien. 

Adresse: autoroute Damavand-Téhéran, Téhéran, Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

56) Groupe industriel Ya Mahdi. Autres informations: contrôlé par l'Organisation des industries aérospatiales. 

Date de désignation par les Nations unies: 24.3.2007. 

57) Yazd Metallurgy Industries: dépend de l'Organisation des industries de la défense. 

Emplacement: avenue Pasdaran, à côté de Telecommunication Industry, Téhéran 16588, Iran; BP 89195/878, 
Yazd, Iran; BP 89195-678, Yazd, Iran; km 5 de la route de Taft, Yazd, Iran. 

Également connue sous le nom de: Yazd Ammunition Manufacturing and Metallurgy Industries et de Directorate 
of Yazd Ammunition and Metallurgy Industries. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

B. Entités qui sont la propriété, sont sous le contrôle ou agissent pour le compte du Corps des gardiens de la 
révolution islamique 

1) Institut Fater (ou Faater): Une filiale de Khatam al-Anbiya (KAA) qui a commercé avec des fournisseurs étrangers, 
probablement pour le compte d'autres sociétés du groupe KAA participant à des projets du Corps des gardiens de 
la révolution islamique (CGRI) en Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

2) Gharagahe Sazandegi Ghaem: appartient à KAA ou est contrôlé par KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

3) Ghorb Karbala: appartient à KAA ou est contrôlé par KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

4) Ghorb Nooh: appartient à KAA ou est contrôlé par KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

5) Société Hara: appartient à Ghorb Nooh ou est contrôlé par Ghorb Nooh. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

6) Institut de conseil en ingénierie Imensazan: est la propriété, sous le contrôle ou agit pour le compte de KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

7) Khatam al-Anbiya Construction Headquarters: Société appartenant au CGRI, qui participe à de gros chantiers civils 
et militaires et à d'autres activités d'ingénierie. Travaille beaucoup sur des projets de l'Organisation de défense 
passive. En particulier, ses filiales ont joué un rôle important dans la construction du site d'enrichissement de 
l'uranium à Qom (Fordow). 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

8) Makin: est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour le compte de KAA et est une filiale de KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010.
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9) Omran Sahel: appartient à Ghorb Nooh ou est contrôlé par Ghorb Nooh. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

10) Oriental Oil Kish: est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour le compte de KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

11) Rah Sahel: est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour le compte de KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

12) Institut d'ingénierie Rahab: est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour le compte de KAA et est une 
filiale de KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

13) Conseils en ingénierie Sahel: appartient à Ghorb Nooh ou est contrôlé par Ghorb Nooh. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

14) Sepanir: est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit pour le compte de KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

15) Société d'ingénierie Sepasad: est la propriété, sous le contrôle ou agit pour le compte de KAA. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

C. Entités qui sont la propriété, sont sous le contrôle ou agissent pour le compte de la compagnie de transport 
maritime de la République islamique d'Iran (Islamic Republic of Iran Shipping Lines ou IRISL) 

1) Irano Hind Shipping Company: 

Adresse: 18 rue Mehrshad, Rue Sadaghat, en face du parc Mellat, Avenue Vali-e-Asr, Téhéran (Iran); 265, à côté de 
Mehrshad, rue Sedaghat, en face du parc Mellat, Vali-e-Asr Ave., Téhéran 1A001 (Iran). 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

2) IRISL Bénélux NV: 

Adresse: Noorderlaan 139, B-2030, Anvers, Belgique; numéro TVA: BE480224531 (Belgique). 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010. 

3) South Shipping Line Iran (SSL): 

Adresse: Apt. n o 7, 3 ème étage, n o 2, 4 ème allée, avenue Gandi, Téhéran, Iran; rue Qaem Magham Farahani, Téhéran, 
Iran. 

Date de désignation par les Nations unies: 9.6.2010.
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ANNEXE II 

Liste des personnes visées à l'article 19, paragraphe 1, point b), et des personnes et entités visées à l'article 20, 
paragraphe 1, point b) 

I. Personnes et entités concourant au programme nucléaire ou de missiles balistiques 

A. Personnes 

Nom Informations d'identification Motifs Date d'inscrip-tion 

1. Reza AGHAZADEH Né le 15.3.1949. Numéro de passe­
port: S4409483; valable du 
26.4.2000 au 27.4.2010; délivré à 
Téhéran. Numéro de passeport diplo­
matique: D9001950; délivré 
le 22.1.2008; valable jusqu'au 
21.1.2013; né à Khoy 

Ancien président de l'Organisation iranienne de 
l'énergie atomique (AEOI). L'AEOI supervise le 
programme nucléaire de l'Iran et est désignée dans 
la résolution 1737 (2006) du CSNU. 

23.4.2007 

2. Ali DAVANDARI Directeur de la banque Mellat (voir partie B, n o 4) 26.7.2010 

3. Dr Hoseyn (Hossein) 
FAQIHIAN 

Adresse de la NFPC: AEOI-NFPD, 
P.O.Box: 11365-8486, Tehéran/Iran 

Vice-président et directeur général de la Compagnie 
de production et d'achat de combustible nucléaire 
(NFPC) (voir partie B, n o 30), qui fait partie de 
l'AEOI. L'AEOI supervise le programme nucléaire 
de l'Iran et est désignée dans la résolution 1737 
(2006) du CSNU. La NFPC participe aux activités 
liées à l'enrichissement que l'Iran doit suspendre, à 
la suite de la demande formulée par le Conseil des 
gouverneurs de l'AIEA et le Conseil de sécurité. 

23.4.2007 

4. Mojtaba HAERI, ingé­
nieur 

Adjoint au ministère de la défense et du soutien 
logistique aux forces armées (MODAFL), chargé de 
l'industrie. Rôle de contrôle sur l'AIO et la DIO. 

23.6.2008 

5. Mahmood JANNATIAN Né le 21.4.1946. Numéro de passe­
port: T12838903 

Vice-président de l'Organisation iranienne de 
l'énergie atomique 

23.6.2008 

6. Said Esmail KHALILI­
POUR (alias 
LANGROUDI) 

Né le 24.11.1945 à Langroud Vice-président de l'AEOI. L'AEOI supervise le 
programme nucléaire de l'Iran et est désignée dans 
la résolution 1737 (2006) du CSNU. 

23.4.2007 

7. Ali Reza KHANCHI Adresse du NRC: AEOI-NRCP.O.Box: 
11365-8486 Tehéran/ Iran; Fax: 
(+9821) 8021412 

Directeur du Centre de recherche nucléaire de 
l'AEOI, à Téhéran. L'AIEA continue de demander 
des précisions à l'Iran sur les expériences de sépara­
tion du plutonium effectuées au TNRC, et notam­
ment sur la présence de particules d'uranium haute­
ment enrichi (UHE) dans des échantillons prélevés 
dans l'environnement dans les installations de 
stockage des déchets de Karaj, où se trouvent des 
conteneurs dans lesquels sont entreposées des 
cibles touchées par de l'uranium appauvri utilisées 
lors de ces expériences. L'AEOI supervise le 
programme nucléaire de l'Iran et est désignée dans 
la résolution 1737 (2006) du CSNU. 

23.4.2007 

8. Ebrahim MAHMUD­
ZADEH 

Directeur général d'Iran Electronic Industries 
(voir partie B, n o 20) 

23.6.2008 

9. FereydounMAHMOU­
DIAN 

Né le 7.11.1943 en Iran. Passeport 
n o 05HK31387 délivré le 1.1.2002 
en Iran, valable jusqu'au 7.8.2010. 
Naturalisé français le 7.5.2008. 

Directeur de Fulmen (voir partie B, n o 13) 26.7.2010 

10. Général de brigade Beik 
MOHAMMADLU 

Adjoint au MODAFL, chargé de l'approvisionnement 
et de la logistique (voir partie B, n o 29) 

23.6.2008
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Nom Informations d'identification Motifs Date d'inscrip-tion 

11. Mohammed MOKHBER Président de la fondation Setad Ejraie, un fond 
d'investissement lié à Ali Khameneï, le guide 
suprême. Membre du Conseil d'administration de la 
banque Sina. 

26.7.2010 

12. Mohammed Reza MOVA­
SAGHNIA 

Directeur de Samen Al A'Emmeh Industries Group 
(SAIG), alias Groupe des industries des missiles de 
croisière. Cette organisation est désignée dans la 
résolution 1747 du CSNU et figure dans la liste de 
l'annexe I de la position commune 2007/140/PESC. 

26.7.2010 

13. Anis NACCACHE Administrateur des Barzagani Tejarat Tavanmad 
Saccal companies; sa société a tenté d'acquérir des 
biens sensibles, au bénéfice d'entités visées dans la 
résolution 1737 (2006). 

23.6.2008 

14. Général de brigade 
Mohammad NADERI 

Président de l'Organisation des industries aérospa­
tiales (AIO) (voir partie B, n o 1). L'AIO a participé 
à des programmes sensibles iraniens. 

23.6.2008 

15. Ali Akbar SALEHI Président de l'Organisation iranienne de l'énergie 
atomique (AEOI). L'AEOI supervise le programme 
nucléaire de l'Iran et est désignée dans la résolution 
1737 (2006) du CSNU. 

17.11.2009 

16. Contre-amiral 
Mohammad SHAFI'I 
RUDSARI 

Adjoint au MODAFL, chargé de la coordination (voir 
partie B, n o 29) 

23.6.2008 

17. Abdollah SOLAT SANA Directeur général des installations de conversion 
d'uranium (UCF) d'Ispahan. Ces installations produi­
sent le matériel d'alimentation (UF6) destiné aux 
installations d'enrichissement de Natanz. 
Le 27 août 2006, M. Solat Sana a été décoré par 
le président Ahmadinejad pour le rôle qu'il a joué 
dans ce contexte. 

23.4.2007 

B. Entités 

Nom Informations d'identification Motifs Date d'inscrip-tion 

1. Organisation des indus­
tries aérospatiales, AIO 

AIO, 28 Shian 5, Lavizan, Téhéran, 
Iran 
Langare Street; Nobonyad Square, 
Téhéran, Iran 

L'AIO supervise la production de missiles en Iran, y 
compris les groupes industriels Shahid Hemmat, 
Shahid Bagheri et Fajr, tous désignés dans la résolu­
tion 1737 (2006) du CSNU. Le président de l'AIO et 
deux autres hauts responsables sont également dési­
gnés dans la résolution 1737 (2006) du CSNU. 

23.4.2007 

2. Organisation géogra­
phique des forces armées 

Considérée comme fournissant des données géospa­
tiales pour le programme de missiles balistiques 

23.6.2008 

3. Azarab Industries Ferdowsi Ave, PO Box 11365-171, 
Tehéran, Iran 

Entreprise du secteur de l'énergie qui contribue au 
programme nucléaire par ses activités de construc­
tion, dont certaines ont été désignées comme des 
activités posant un risque de prolifération. Elle a 
participé à la construction du réacteur à eau lourde 
d'Arak. 

26.7.2010 

4. Banque Mellat (y compris 
toutes ses succursales et 
filiales): 

Head Office Building, 327 Takeghani 
(Taleghani) Avenue, Tehéran 15817, 
Iran; 
P.O. Box 11365-5964, Tehéran 
15817, Iran 

La Banque Mellat est une banque d’État. Elle a un 
comportement qui soutient et facilite les 
programmes nucléaires et de missiles balistiques de 
l’Iran. Elle fournit des services bancaires à des entités 
figurant sur les listes des Nations unies et de l’UE, 
à des entités agissant pour le compte ou sur les 
instructions de celles-ci ou à des entités détenues 
ou contrôlées par elles. Elle est la société mère 

26.7.2010
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Nom Informations d'identification Motifs Date d'inscrip-tion 

de la banque First East Export, qui est désignée dans 
la résolution 1929 du CSNU. 

(a) Mellat Bank SB CJSC P.O. Box 24, Erevan 0010, République 
d'Arménie 

Détenue à 100 % par la banque Mellat 26.7.2010 

(b) Persia International 
Bank Plc 

Number 6 Lothbury, Post Code: 
EC2R 7HH, Royaume-Uni 

Détenue à 60 % par la banque Mellat 26.7.2010 

5. Bank Melli, 
Bank Melli Iran (y 
compris toutes ses 
succursales et filiales): 

Ferdowsi Avenue, PO Box 11365- 
171, Tehéran, Iran 

Apporte ou tente d'apporter un soutien financier à 
des sociétés participant aux programmes nucléaire et 
de missiles de l'Iran ou achetant des biens destinés à 
ces programmes (AIO, SHIG, SBIG, AEOI, Novin 
Energy Company, Mesbah Energy Company, Kalaye 
Electric Company et DIO). La Bank Melli sert de 
facilitateur pour les activités sensibles de l'Iran. Elle 
a facilité de nombreux achats de matériel sensible 
pour les programmes nucléaire et de missiles 
iraniens. Elle a fourni une série de services financiers 
pour le compte d'entités liées aux industries 
nucléaires et de missiles de l'Iran, y compris l'ouver­
ture de lettres de crédit et la gestion de comptes. La 
plupart des sociétés précitées sont désignées dans les 
résolutions 1737 (2006) et 1747 (2007) du CSNU. 
La Bank Melli poursuit ce rôle, en adoptant un 
comportement qui soutient et facilite les activités 
sensibles de l'Iran. Grâce à ses relations bancaires, 
elle continue à fournir un appui et des services 
financiers à des entités figurant sur les liste des 
Nations unies et de l'UE en raison de leur implica­
tion dans de telles activités. Elle agit également pour 
le compte et sur instruction de telles entités, y 
compris la Bank Sepah, souvent à travers leurs 
filiales et des sociétés apparentées. 

23.6.2008 

(a) Arian Bank, (alias 
Aryan Bank) 

House 2, Street Number 13, Wazir 
Akbar Khan, Kaboul, Afghanistan 

La banque Arian est une joint-venture entre la 
banque Melli et la banque Saderat. 

26.7.2010 

(b) Assa Corporation ASSA CORP, 650 (or 500) Fifth 
Avenue, New York, USA; 
Tax ID No. 1368932 (États-Unis) 

Assa Corporation est une société écran créée et 
détenue par la banque Melli. Elle a été mise en 
place par la banque Melli pour drainer vers l'Iran 
des fonds en provenance des États-unis. 

26.7.2010 

(c) Assa Corporation Ltd 6 Britannia Place, Bath Street, St Helier 
JE2 4SU, Jersey, Îles anglo-normandes 

Assa Corporation Ltd est la société mère d'Assa 
Corporation. Propriété de la banque Melli ou 
placée sous le contrôle de celle-ci. 

26.7.2010 

(d) Kargoshaee Bank 
(alias Kargosai Bank, 
alias Kargosa'I Bank) 

587 Mohammadiye Square, 
Mowlavi St., Tehéran 11986, Iran 

La banque Kargoshaee est la propriété de la banque 
Melli. 

26.7.2010 

(e) Bank Melli Iran 
Investment Company 
(BMIIC) 

No.2, Nader Alley, Vali-Asr Str., 
Tehéran, Iran, P.O. Box 3898-15875; 
ou: Bldg 2, Nader Alley after Beheshi 
Forked Road, P.O. Box 15875-3898, 
Tehéran, Iran 15116; 
ou: Rafiee Alley, Nader Alley, 2 After 
Serahi Shahid Beheshti, Vali E Asr 
Avenue, Tehéran, Iran; 
Numéro d'inscription au registre du 
commerce: 89584. 

Affiliée à des entités qui depuis 2000 font l'objet de 
sanctions imposées par les États-unis, l'Union euro­
péenne ou les Nations unies. Désignée par les États- 
unis, car elle est la propriété de la banque Melli ou 
placée sous son contrôle. 

26.7.2010 

(f) Bank Melli Iran Zao Numéro 9/1, Ulitsa Mashkova, 
Moscou, 130064, Russie 

23.6.2008
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Nom Informations d'identification Motifs Date d'inscrip-tion 

(g) Bank Melli Printing 
and Publishing 
Company (BMPPC) 

18th Km Karaj Special Road, Tehéran, 
Iran, P.O. Box 37515-183; 
ou: Km 16 Karaj Special Road, 
Tehéran, Iran; 
Numéro d'inscription au registre du 
commerce: 382231 

Désignée par les États-unis, car elle est la propriété 
de la banque Melli ou placée sous son contôle. 

26.7.2010 

(h) Cement Investment 
and Development 
Company (CIDCO) 
(alias: Cement 
Industry Investment 
and Development 
Company, CIDCO, 
CIDCO Cement 
Holding) 

No. 241, Mirdamad Street, Tehéran, 
Iran 

Entièrement détenue par la Bank Melli Investment 
Co. Holding Company pour gérer toutes les sociétés 
de ciment détenues par la Bank Melli Iran Invest­
ment Company (BMIIC). 

26.7.2010 

(i) First Persian Equity 
Fund 

Walker House, 87 Mary Street, George 
Town, Grand Cayman, KY1-9002, 
Îles Caïman; 
ou: Clifton House, 7z5 Fort Street, 
P.O. Box 190, Grand Cayman, KY1- 
1104; Îles Caïman; 
ou: Rafi Alley, Vali Asr Avenue, Nader 
Alley, Tehéran, 15116, Iran, P.O.Box 
15875-3898 

Fonds enregistré aux Îles Caïman, bénéficiant d'une 
licence délivrée par le gouvernement iranien pour les 
investissements étrangers sur la bourse des valeurs 
de Téhéran. 

26.7.2010 

(j) Future Bank BSC Block 304, City Centre Building, Buil­
ding 199, Government Avenue, 
Road 383, Manama, Bahreïn; 
P.O. Box 785, City Centre Building, 
Government Avenue, Manama, 
Bahreïn, 
et toutes ses succursales dans le 
monde; Certificat d'inscription au 
registre du commerce: 54514-1 
(Bahreïn), arrivé à expiration 
le 9 juin 2009; autorisation commer­
ciale n o 13388 (Bahreïn) 

Joint-venture implantée au Bahreïn, détenue majori­
tairement et contrôlée par la banque Melli et la 
banque Saderat. Le directeur de la banque Melli 
était également le directeur de la Future Bank. 

26.7.2010 

(k) Mazandaran Cement 
Company 

Africa Street, Sattari Street No. 40, 
P.O. Box 121, Tehéran, Iran 19688; 
ou: 40 Satari Ave. Afrigha Highway, 
P.O. Box 19688, Tehéran, Iran 

Entreprise de ciment implantée à Téhéran, majoritai­
rement détenue par CIDCO. Participe à des projets 
de construction d'envergure. 

26.7.2010 

(l) Mazandaran Textile 
Company 

Kendovan Alley 5, Vila Street, 
Enghelab Ave, P.O. Box 11365- 
9513, Tehéran, Iran 11318; 
ou: 28 Candovan Cooy Enghelab Ave., 
P.O. Box 11318, Tehéran, Iran; 
ou: Sari Ave., Ghaemshahr, Iran 

Entreprise de textile implantée à Téhéran et majori­
tairement détenue par BMIIC et la Bank Melli Invest­
ment Management Co. 

26.7.2010 

(m) Mehr Cayman Ltd. Îles Caïman; Numéro d'inscription au 
registre du commerce: 188926 
(Îles Caïman) 

Propriété de la banque Melli ou placée sous le 
contrôle de celle-ci. 

26.7.2010 

(n) Melli Agrochemical 
Company PJS (alias: 
Melli Shimi Kesha­
varz) 

Mola Sadra Street, 215 Khordad, Sadr 
Alley No. 13, Vanak Sq., P.O. Box 
15875-1734, Tehéran, Iran 

Propriété de la banque Melli ou placée sous le 
contrôle de celle-ci. 

26.7.2010 

(o) Melli Bank plc London Wall, 11th floor, London 
EC2Y 5EA, Royaume-Uni 

23.6.2008 

(p) Melli Investment 
Holding International 

514 Business Avenue Building, Deira, 
P.O. Box 181878, Dubaï, Émirats 
arabes unis; 
Certificat d'inscription n o (Dubai) 
0107, délivré le 30 novembre 2005. 

Propriété de la banque Melli ou placée sous le 
contrôle de celle-ci. 

26.7.2010
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(q) Shomal Cement 
Company (alias: 
Siman Shomal) 

Dr Beheshti Ave No. 289, Tehéran, 
Iran 151446; 
ou: 289 Shahid Baheshti Ave., P.O. 
Box 15146, Tehéran, Iran 

Cette société est la propriété, se trouve sous le 
contrôle ou agit pour le compte de l'Organisation 
des industries de la défense. 

26.7.2010 

6. Banque Refah 40, North Shiraz Street, Mollasadra 
Ave., Vanak Sq., Tehéran, Iran 

La Banque Refah a relayé des opérations en cours de 
la banque Melli à la suite des sanctions imposées par 
l'Union européenne à celle-ci. 

26.7.2010 

7. Bank Saderat Iran (y 
compris toutes ses 
succursales et filiales): 

Bank Saderat Tower, 43 Somayeh 
Ave, Tehéran, Iran 

La banque Saderat, est une banque d'État iranienne 
(détenue à 94 % par le gouvernement iranien). Elle 
fournit des services financiers à des entités achetant 
pour le compte des programmes nucléaires et de 
missiles ballistiques de l'Iran. Parmi ces entités figu­
rent des entités désignées dans la résolution 1737 du 
CSNU. En mars 2009, la banque Saderat s'occupait 
encore des paiments et des lettres de crédit de 
l'Organisation des industries de la défense (qui fait 
l'objet de sanctions au titre de la résolution 1737 du 
CSNU) et d'Iran Electronics Industries. En 2003, la 
banque Saderat a traité des lettres de crédit pour le 
compte de la société Mesbah Energy Company, qui 
est liée au programme nucléaire iranien (et qui a par 
la suite fait l'objet de sanctions au titre de la 
résolution 1737 du CSNU). 

26.7.2010 

(a) Bank Saderat PLC 
(Londres) 

5 Lothbury, London, EC2R 7 HD, UK Filiale détenue à 100 % par la banque Saderat. 

8. Banque Sina 187, Avenue Motahari, Téhéran, Iran Cette banque est très liée aux intérêts du «Daftar» 
(bureau du Guide: administration composée 
d'environ 500 collaborateurs). Elle contribue ainsi 
au financement des intérêts stratégiques du régime. 

26.7.2010 

9. ESNICO (Equipment 
Supplier for Nuclear 
Industries Corporation) 

No1, 37th Avenue, Asadabadi Street, 
Téhéran, Iran 

Société fournissant des biens industriels, 
en particulier pour les activités du programme 
nucléaire menées par l'Organisation iranienne de 
l'énergie atomique (AEOI), Novin Energy et Kalaye 
Electric Company (toutes désignées dans la résolu­
tion 1737 du CSNU). Le directeur d'ESNICO est 
Haleh Bakhtiar (désigné dans la résolution 1803 
du CSNU). 

26.7.2010 

10. Etemad Amin Invest Co 
Mobin 

Pasadaran Av. Téhéran, Iran Proche du Naftar et de la Bonyad-e Mostazafan, 
Etemad Amin Invest Co Mobin contribue au finan­
cement des intérêts stratégiques du régime et de 
l'État parallèle iranien. 

26.7.2010 

11. Export Development 
Bank of Iran (EDBI) 
(y compris toutes ses 
succursales et filiales): 

Export Development Building, Next to 
the 15th Alley, Bokharest Street, 
Argentina Square, Téhéran, Iran; 
Tose'e Tower, Corner of 15th St., 
Ahmad Qasir Ave., Argentine Square, 
Téhéran, Iran; 
No. 129, 21 's Khaled Eslamboli, No. 
1 Building, Téhéran, Iran; 
C.R. No. 86936 
(Iran) 

L'EDBI (Export Development Bank of Iran) a fourni 
des services financiers à des sociétés liées aux 
programmes iraniens de prolifération et a aidé des 
entités désignées par les Nations unies à contourner 
et à violer les sanctions dont elles faisaient l'objet. 
Elle fournit des services financiers à des entités 
placées sous le contrôle du MODAFL ainsi qu'aux 
sociétés écran de ces entités, qui soutiennent les 
programmes nucléaires et de missiles balistiques de 
l'Iran. Elle a continué à effectuer des paiements pour 
la Bank Sepah, après sa désignation par les Nations 
unies, y compris des paiements liés aux programmes 
nucléaires et de missiles ballistiques de l'Iran. L'EDBI 
a effectué des transactions pour des entités 
iraniennes agissant dans le domaine de la défense 
et des missiles, un grand nombre de ces entités 
faisant l'objet de sanctions imposées par le CSNU. 
L'EDBI a servi de principal intermédiaire dans le 
financement de la Bank Sepah (sanctionnée par le 
CSNU depuis 2007), y compris pour les paiements 
liés aux AMD. L'EDBI fournit des services 

26.7.2010
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financiers à diverses entités du MODAFL et a facilité 
des activités d'achat en cours par des sociétés écran 
liées à des entités du MODAFL. 

(a) EDBI Exchange 
Company 

Tose'e Tower, Corner of 15 th St., 
Ahmad Qasir Ave.; Argentine Square, 
Téhéran, Iran 

L'EDBI Exchange Company, qui est implantée à 
Téhéran, est détenue à 70 % par l'EDBI (Export 
Development Bank of Iran). Elle a été désignée en 
octobre 2008 par les États-unis, car elle est la 
propriété de l'EDBI ou placée sous le contrôle de 
celle-ci. 

26.7.2010 

(b) EDBI Stock Brokerage 
Company 

Tose'e Tower, Corner of 15th St., 
Ahmad Qasir Ave.; Argentine Square, 
Téhéran, Iran 

L'EDBI Stock Brokerage Company, implantée à 
Téhéran, est une filiale à 100 % de l'EDBI. Elle a 
été désignée en octobre 2008 par les États-unis, 
car elle est la propriété de l'EDBI ou placée sous le 
contrôle de celle-ci. 

26.7.2010 

(c) Banco Internacional 
De Desarrollo CA 

Urb. El Rosal, Avenida Francesco de 
Miranda, Edificio Dozsa, Piso 8, 
Caracas C.P. 1060, Venezuela 

La Banco Internacional De Desarrollo CA est 
détenue par l'EDBI. 

26.7.2010 

12. Fajr Aviation Composite 
Industries 

Mehrabad Airport, PO Box 13445- 
885, Téhéran, Iran 

Filiale de l'Organisation des industries de l'aviation 
de l'Iran (IAIO) au sein du MODAFL (voir n o 29). 
Elle produit principalement des matériaux compo­
sites pour l'industrie aéronautique, mais elle est 
également liée à la mise au point de capacités de 
production de fibres de carbone destinées à des 
applications nucléaires et aux missiles. Liée au 
Bureau de la coopération technologique. L'Iran a 
récemment annoncé son intention de produire en 
grande quantité une nouvelle génération de centrifu­
geuses qui nécessiteront de la part de la société Fajr 
Aviation Composite Industries des capacités de 
production de fibre de carbonne. 

26.7.2010 

13. Fulmen 167 Darya boulevard - Shahrak 
Ghods, 14669 - 8356 Téhéran 

Fulmen a été impliquée dans l'installation d'équipe­
ments électriques sur le site de Qom/Fordoo à un 
moment où l'existence de ce site n'avait pas encore 
été révélée. 

26.7.2010 

(a) Arya Niroo Nik Suite 5 - 11th floor - Nahid Bldg, 
Shahnazari Street – Mohseni Square, 
Téhéran 

Arya Niroo Nik est une société écran utilisée par 
Fulmen pour certaines de ses opérations. 

26.7.2010 

14. Future Bank BSC Block 304. City Centre Building. Buil­
ding 199, Government Avenue, 
Road 383, Manama, Bahreïn. 
PO Box 785; 
Numéro d'inscription au registre du 
commerce document 2k: 54514-1 
(Bahreïn) arrivé à expiration 
le 9 juin 2009; autorisation commer­
ciale n o 13388 (Bahreïn) 

Deux-tiers de la Future Bank, implantée au Bahreïn, 
sont détenus par des banques d'État iraniennes. L'UE 
a désigné la banque Melli et la banque Saderat, qui 
détiennent chacune un tiers des actions, le troisième 
tiers étant détenu par la banque Ahli United Bank 
(AUB) du Bahreïn. Bien que l'AUB détienne encore 
des parts dans la Future Bank, il ressort de son 
rapport d'activité 2007 qu'elle n'exerce plus 
d'influence importante sur cette banque, qui est en 
réalité sous le contrôle de ses sociétés mères 
iraniennes, toutes deux désignées dans la résolution 
1803 du CSNU comme des banques à l'égard 
desquelles il convient de faire preuve d'une «vigi­
lance» particulière. Les liens étroits entre la Future 
Bank et l'Iran sont également attestés par le fait 
que le président de la banque Melli a été en même 
temps président de la Future Bank. 

26.7.2010 

15. Industrial Development & 
Renovation Organization 
(IDRO) (Organisation pour 
la rénovation et le dévelop­
pement industriel) 

L'IDRO est un organe gouvernemental chargé de 
promouvoir l'indutrialisation de l'Iran. Il contrôle 
diverses sociétés qui participent aux programmes 
nucléaires et balistiques ainsi qu'à l'acquisition à 
l'étranger de technologies de fabrication destinées à 
soutenir ces programmes. 

26.7.2010
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16. Iran Aircraft Industries 
(IACI) 

Filiale de l'IAIO au sein du MODAFL (voir n o 29). 
Elle assure la fabrication, la réparation et la révision 
de moteurs d'avions et fournit, par le biais d'inter­
médiaires étrangers, des pièces détachées destinées à 
l'aéronautique, souvent en provenance des États-unis. 
Il a été établi qu'IACI et ses filiales utilisaient un 
réseau mondial de courtiers qui tente d'acquérir 
des biens liés à l'aéronautique. 

26.7.2010 

17. Iran Aircraft Manufactu­
ring Company (alias: 
HESA, HESA Trade 
Center, HTC, IAMCO, 
IAMI, Iran Aircraft Manu­
facturing Company, Iran 
Aircraft Manufacturing 
Industries, Karkhanejate 
Sanaye Havapaymaie 
Iran, Hava Peyma Sazi-e 
Iran, Havapeyma Sazhran, 
Havapeyma Sazi Iran, 
Hevapeimasazi) 

P.O. Box 83145-311, 28 km Ispahan 
– Téhéran Freeway, Shahin Shahr, 
Ispahan, Iran; 
P.O. Box 14155—5568, No. 27 
Ahahamat Ave., Vallie Asr Square, 
Téhéran 15946, Iran; 
P.O. Box 81465-935, Ispahan, Iran; 
Shahih Shar Industrial Zone, Ispahan, 
Iran; P.O. Box 8140, No. 107 
Sepahbod Gharany Ave., Téhéran, Iran 

Est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit 
pour le compte du MODAFL (voir n o 29). 

26.7.2010 

18. Iran Centrifuge Techno­
logy Company (alias 
TSA ou TESA) 

TESA a repris les activités de Farayand Technique 
(désignée dans la résolution 1737 du CSNU). Elle 
fabrique des composants de centrifugeuses pour 
l'enrichissement d'uranium et concourt directement 
aux activités présentant un risque de prolifération 
que l'Iran a été appelée à interrompre selon la 
résolution 1737 du CSNU. Exécute des travaux 
pour Kalaye Electric Company (désignée dans la 
résolution du 1737 CSNU). 

26.7.2010 

19. Iran Communications 
Industries (ICI) 

PO Box 19295-4731, Pasdaran 
Avenue, Téhéran, Iran; 
ou : PO Box 19575-131, 34 Apadana 
Avenue, Téhéran, Iran; 
ou: Shahid Langary Street, Nobonyad 
Square Ave, Pasdaran, Téhéran 

Iran Communications Industries, qui est une filiale 
de la société Iran Electronics Industries (voir n o 20), 
produit divers matériels, notamment des systèmes de 
communication, du matériel d'avionique, d'optique, 
d'éléctro-optique, de micro-electronique, des techno­
logies de l'information, de test et de mesure, des 
systèmes de sécurité des télécommunications, de 
guerre électronique, fabrication et remise à neuf de 
tubes de radar et de lance-missiles. Ces produits 
peuvent être utilisés dans des programmes visés 
par les sanctions par la résolution 1737 du CSNU. 

26.7.2010 

20. Iran Electronics Industries 
(y compris toutes ses 
succursales et filiales): 

P. O. Box 18575-365, Téhéran, Iran Filiale détenue à 100 % par le MODAFL (et donc 
organisation sœur de l'AIO, de l'AvIo et de la 
DIO). Son rôle est de fabriquer des composants élec­
troniques pour les systèmes d'armements iraniens. 

23.6.2008 

(a) Isfahan Optics P.O. Box 81465-117, Ispahan, Iran Est la propriété, se trouve sous le contrôle ou agit 
pour le compte d'Iran Electronics Industries. 

26.7.2010 

21. Iran Insurance Company 
alias Bimeh Iran) 

P.O. Box 14155-6363, 107 Fatemi 
Ave., Téhéran, Iran 

La société d'assurance Iran Insurance Company a 
assuré l'achat de divers produits susceptibles d'être 
utilisés dans des programmes faisant l'objet de sanc­
tions au titre de la résolution 1737 du CSNU. Parmi 
les produits achetés assurés figuraient des pièces de 
rechange pour hélicoptères, du matériel électronique 
et des ordinateurs destinés à des appplications dans 
l'aéronautique et dans la navigation de missiles. 

26.7.2010 

22. Iranian Aviation Indus­
tries Organization (IAIO) 

107 Sepahbod Gharani Avenue, 
Téhéran, Iran 

Organisation du MODAFL (voir n o 29), chargée de 
planifier et de gérer l'industrie aéronautique militaire 
iranienne. 

26.7.2010
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23. Javedan Mehr Toos Société d'ingéniérie qui travaille pour l'Organisation 
iranienne de l'énergie atomique, désignée dans la 
résolution 1737 du CSNU. 

26.7.2010 

24. Kala Naft Kala Naft Tehran Co, P.O. Box 15815/ 
1775, Gharani Avenue, Téhéran, Iran; 
N o 242 Shahid Kalantri Street - Near 
Karim Khan Bridge - Sepahbod 
Gharani Avenue, Téhéran; 
Kish Free Zone, Trade Center, Kish 
Island, Iran; 
Kala Ltd., NIOC House, 4 Victoria 
Street, London Sw1H1 

Commercialise des équipements pour le secteur 
pétrolier et gazier susceptibles d'être utilisés pour 
le programme nucléaire iranien. A tenté d'acheter 
du matériel (portes en alliage très résistant) utilisé 
exclusivement par l'industrie nucléaire. A des liens 
avec les sociétés prenant part au programme 
nucléaire. 

26.7.2010 

25. Machine Sazi Arak 4th km Tehran Road, PO Box 148, 
Arak, Iran 

Société du secteur de l'énergie affiliée à l'IDRO, qui 
fournit un appui au programme nucléaire par des 
activités de production, y compris des activités dési­
gnées comme présentant un risque de prolifération. 
Elle a participé à la construction du réacteur à eau 
lourde d'Arak. Le Royaume-uni a émis en juillet 
2009 un avis de refus d'exportation à l'encontre 
de Machine Sazi Arak pour une tige de quenouille 
en alumine-graphite. En mai 2009, la Suède à 
refuser d'exporter vers la société Machine Sazi 
Arak des revêtements de fonds de cuve bombés 
pour appareils sous pression. 

26.7.2010 

26. Industries maritimes Pasdaran Av., PO Box 19585/ 777, 
Téhéran 

Filiale de la DIO. 23.4.2007 

27. MASNA (Moierat Saakht 
Niroogahye Atomi Iran) 
Société gérant la 
construction des centrales 
nucléaires 

Entité placée sous le contrôle de l'AEOI et de Novin 
Energy (toutes les deux désignées dans la résolution 
1737 du CSNU). Participe à la conception de réac­
teurs nucléaires. 

26.7.2010 

28. Mechanic Industries 
Group 

A participé à la production de composants pour le 
programme balistique. 

23.6.2008 

29. Ministère de la défense et 
du soutien logistique aux 
forces armées (MODAFL) 

West side of Dabestan Street, Abbas 
Abad District, Téhéran 

Responsable de la recherche dans le domaine de la 
défense et des programmes de développement et de 
production de l'Iran, y compris du soutien aux 
programmes nucléaire et de missiles. 

23.6.2008 

30. Compagnie de produc­
tion et d'achat de 
combustible nucléaire 
(NFPC) 

AEOI-NFPD, P.O.Box: 11365-8486, 
Téhéran / Iran 
P.O. Box 14144-1339, Endof North 
Karegar Ave., Téhéran, Iran 

La Division de production de combustible nucléaire 
(NFPD) de l'AEOI est chargée de la R&D dans le 
domaine du cycle du combustible nucléaire, y 
compris la prospection, l'exploitation minière, le 
broyage et la conversion de l'uranium, ainsi que la 
gestion des déchets nucléaires. La NFPC a succédé à 
la NFPD, c'est-à-dire la filiale de l'AEOI chargée de la 
R&D dans le domaine du cycle du combustible 
nucléaire, y compris la conversion et l'enrichisse­
ment. 

23.4.2007 

31. Parchin Chemical Indus­
tries 

A travaillé sur des techniques de propulsion pour le 
programme balistique iranien. 

23.6.2008 

32. Parto Sanat Co No. 1281 Valiasr Ave., Next to 14th 
St., Téhéran, Iran. 

Fabricant de changeurs de fréquence capable de 
mettre au point et de modifier des changeurs de 
fréquence importés de l'étranger de manière à ce 
qu'ils puissent être utilisés dans une centrifugeuse 
d'enrichissement à gaz. Société dont on estime 
qu'elle participe à des activités de prolifération 
nucléaire. 

26.7.2010 

33. Organisation de défense 
passive 

Organisation chargée de la sélection et de la 
construction des installations stratégiques, y 
compris – d'après les déclarations de l'Iran – du 
site d'enrichissement d'uranium de Fordow (Qom), 
qui a été construit sans avoir été signalé à l'AIEA, 
contrairement à l'obligation qui incombe à l'Iran (au 
titre d'une résolution du conseil des gouverneurs de 
l'AIEA). Le général de brigade, Gholam-Reza Jalali, 
ancien de l'IRGC est président de la PDO. 

26.7.2010
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34. Post Bank 237, Motahari Ave., Téhéran, Iran 
1587618118 

La Post Bank est une banque nationale iranienne qui 
est devenue une banque facilitant le commerce inter­
national de l'Iran. Elle agit pour le compte de la 
Bank Sepah (désignée dans la résolution 1747 du 
CSNU), effectue les transactions de la Bank Sepah 
et masque les liens de celle-ci avec lesdites trans­
actions afin de déjouer les sanctions. En 2009, la 
Post Bank a facilité certaines opérations effectuées 
pour le compte de la Bank Sepah entre les industries 
iraniennes de la défense et des bénéficiaires étran­
gers. Elles a facilité des opérations commerciales 
avec des sociétés écran de la Tranchon Commercial 
Bank (RPDC), connue pour faciliter les opérations 
commerciales liées à la prolifération entre l'Iran et 
la RPDC. 

26.7.2010 

35. Raka Département de la Kalaye Electric Company (dési­
gnée dans la résolution 1737 du CSNU). Fondée à 
la fin 2006, elle a été chargée de la construction de 
sites d'enrichissement d'uranium à Fordow (Qom). 

26.7.2010 

36. Research Institute of 
Nuclear Science & Tech­
nology (alias Nuclear 
Science & Technology 
Research Institute) 
(Institut de recherche en 
sciences et technologies 
nucléaires) 

Placé sous le contrôle de l'AEOI, il continue les 
travaux menés par l'ancien service de recherche de 
l'AEOI. Son directeur est le vice-président de l'AEOI, 
Mohammad Ghannadi (désigné dans la résolution 
1737 du CSNU). 

26.7.2010 

37. Schiller Novin Gheytariyeh Avenue - n o 153 - 3rd 
Floor - PO BOX 17665/153 6 
19389 Téhéran 

Agit pour le compte de la DIO (Defense Industries 
Organisation). 

26.7.2010 

38. Shahid Ahmad Kazemi 
Industrial Group 

SAKIG conçoit et produit des systèmes de missiles 
sol-air pour l'armée iranienne. Ce groupe gère des 
projets dans le domaine militaire, des missiles et de 
la défense aérienne et il fournit des biens en prove­
nance de Russie, de Bielorussie et de Corée du Nord. 

26.7.2010 

39. Shakhese Behbud Sanat Concourt à la production d'équipements et de 
composants pour le cycle du combustible nucléaire. 

26.7.2010 

40. Organisation des achats 
publics (SPO) 

La SPO facilite l'importation d'armes entières. Il 
semble qu'il s'agisse d'une filiale du MODAFL. 

23.6.2008 

41. Technology Cooperation 
Office (TCO) of the 
Iranian President's 
Office(Bureau de coopéra­
tion technologique du 
Bureau du Président iranien) 

Téhéran, Iran Responsable du progrès technologique de l'Iran via 
les marchés d'approvisionnement étrangers perti­
nents et des relations en matière de formation. 
Apporte son concours aux programmes nucléaires 
et de missiles balistiques. 

26.7.2010 

42. Yasa Part, (y compris 
toutes ses succursales et 
filiales): 

Société agissant dans le domaine de l'acquisition de 
matériel et de technologies nécessaires aux 
programmes nucléaires et ballistiques. 

26.7.2010 

(a) Arfa Paint Company Société agissant pour le compte de Yasa Part 26.7.2010 

(b) Arfeh Company Société agissant pour le compte de Yasa Part 26.7.2010 

(c) Farasepehr Enginee­
ring Company 

Société agissant pour le compte de Yasa Part 26.7.2010 

(d) Hosseini Nejad 
Trading Co. 

Société agissant pour le compte de Yasa Part 26.7.2010
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(e) Iran Saffron Company 
or Iransaffron Co. 

Société agissant pour le compte de Yasa Part 26.7.2010 

(f) Shetab G. Société agissant pour le compte de Yasa Part 26.7.2010 

(g) Shetab Gaman Société agissant pour le compte de Yasa Part 26.7.2010 

(h) Shetab Trading Société agissant pour le compte de Yasa Part 26.7.2010 

(i) Y.A.S. Co. Ltd Société agissant pour le compte de Yasa Part 26.7.2010 

II. Corps des gardiens de la révolution islamique (IRGC) 

A. Persons 

Nom Informations d'identification Motifs Date d'inscrip-tion 

1. Général de brigade Javad 
DARVISH-VAND, Corps 
des gardiens de la révolu­
tion islamique. 

Adjoint du MODAFL (Ministère de la défense et du 
soutien logistique aux forces armées) chargé de 
l'inspection. Responsable de tous les équipements 
et installations du MODAFL. 

23.6.2008 

2. Contre-amiral Admiral 
Ali FADAVI 

Commandant des forces navales de l'IRGC 26.7.2010 

3. Parviz FATAH né en 1961 Numéro deux de Khatam al Anbiya 26.7.2010 

4. Général de brigade 
Seyyed Mahdi FARAHI, 
Corps des gardiens de la 
révolution islamique 

Directeur général de la DIO (Organisation des indus­
tries de la défense), visée dans la résolution 1737 
(2006) du CSNU. 

23.6.2008 

5. Général de brigade Ali 
HOSEYNITASH, Corps 
des gardiens de la révolu­
tion islamique 

Chef du Département général du Conseil suprême de 
sécurité nationale. Participe à l'élaboration de la poli­
tique relative à la question nucléaire. 

23.6.2008 

6. Mohammad Ali JAFARI, 
Corps des gardiens de la 
révolution islamique 

Occupe un poste de commandement au sein du 
Corps des gardiens de la révolution islamique. 

23.6.2008 

7. Général de bridage 
Mostafa Mohammad 
NAJJAR, Corps des 
gardiens de la révolution 
islamique 

Ministre de l'intérieur et ancien ministre au 
MODAFL, responsable de l'ensemble des 
programmes militaires, y compris des programmes 
de missiles balistiques. 

23.6.2008 

8. Général de brigade 
Mohammad Reza NAQDI 

Né en 1953 à Nadjaf (Iraq) Commandant de la Force de Résistance Basij 26.7.2010 

9. Général de brigade 
Mohammad PAKPUR 

Commandant des forces terrestres de l'IRGC 26.7.2010 

10. Rostam QASEMI (alias 
Rostam GHASEMI) 

Né en 1961 Commandant de Khatam al-Anbiya 26.7.2010 

11. Général de brigade 
Hossein SALAMI 

Commandant adjoint de l'IRGC 26.7.2010 

12. Général de brigade Ali 
SHAMSHIRI, Corps des 
gardiens de la révolution 
islamique 

Adjoint au MODAFL, chargé du contre-espionnage, 
responsable de la sécurité du personnel et des instal­
lations du MODAFL. 

23.6.2008 

13. Général de brigade 
Ahmad VAHIDI, Corps 
des gardiens de la révolu­
tion islamique 

Ministre au MODAFL et ancien vice-directeur au 
MODAFL 

23.6.2008
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B. Entities 

Nom Informations d'identification Motifs Date d'inscrip-tion 

1. Corps des gardiens de la 
révolution islamique 
(IRGC) 

Téhéran, Iran Responsable du programme nucléaire iranien. Assure 
le contrôle opérationnel du programme de missiles 
balistiques de l'Iran. A tenté d'effectuer des aquisi­
tions visant à soutenir le programme de missiles 
balistiques et le programme nucléaire de l'Iran. 

26.7.2010 

2. Forces aériennes du 
Corps des gardiens de la 
révolution islamique 

Gère les stocks de missiles balistiques à courte et 
moyenne portée de l'Iran. Le commandant des 
forces aériennes du Corps des gardiens de la révolu­
tion islamique est désigné dans la résolution (2006) 
1737 du CSNU. 

23.6.2008 

3. IRGC-Air Force Al-Ghadir 
Missile Command 
(Commande-ment des 
missiles Al Ghadir de 
l'armée de l'air (IRGC)) 

Il s'agit d'un un élément bien spécifique des forces 
aériennes de l'IRGC, qui travaille avec le groupe 
industriel Shahid Bagheri (SBIG) (désigné dans la 
résolution 1737 du CSNU) en ce qui concerne les 
missiles balisiques à courte portée FATEH 110 et les 
missiles à moyenne portée Ashura. 
Ce commandement est manifestement l'entité qui 
détient le contrôle opérationnel des missiles. 

26.7.2010 

4. Naserin Vahid Naserin Vahid fabrique, pour le compte de l'IRGC, 
des pièces détachées destinées à l'armement. Société 
écran de l'IRGC. 

26.7.2010 

5. IRGC Qods Force (Force 
Qods de l'IRGC) 

Téhéran, Iran La force Qods du Corps des gardiens de la révolu­
tion islamique (IRGC) est chargée des opérations 
menées en dehors de l'Iran et constitue le principal 
instrument de politique étrangère de Téhéran pour 
les opérations spéciales et le soutien aux terroristes 
et aux militants islamistes à l'étranger. Le Hezbollah 
a utilisé les moyens de la force Qods: roquettes, 
missiles de croisière anti-navire (ASCM), missiles 
portatifs de défense aérienne (MANPADS) et 
drones (UAV), lors du conflit de 2006 avec Israël. 
Selon la presse, les membres du Hezbollah auraient 
en outre été formés par la force Qods pour utiliser 
ces systèmes. Selon des sources diverses, la force 
Qods continue d'approvisionner et de former le 
Hezbollah pour ce qui concerne les armes sophisti­
quées, missiles anti-aériens et roquettes à longue 
portée. La force Qods continue de fournir aide mili­
taire, formation et financement aux Talibans dans le 
sud et l'ouest de l'Afghanistan, y compris des armes 
de petit calibre, des munitions, des mortiers et des 
roquettes à courte portée. Son commandant a fait 
l'objet de sanctions au titre d'une résolution du 
CSNU. 

26.7.2010 

6. Sepanir Oil and Gas 
Energy Engineering 
Company (alias Sepah 
Nir) 

Filiale de Khatam al-Anbya Construction Headquar­
ters, désignée dans la résolution 1929 du CSNU. 
Sepanir Oil and Gas Engineering Company participe 
au projet d'exploitation du gisement gazier offshore 
de South Pars (Phase 15-16). 

26.7.2010 

III. Compagnie de transport maritime de la République islamique d'Iran (Islamic Republic of Iran Shipping Lines ou IRISL) 

Nom Informations d'identification Motifs Date d'inscription 

1. Islamic Republic of Iran 
Shipping Lines (IRISL) 
(Compagnie de transport 
maritime de la République 
islamique d'Iran) 
(y compris toutes ses 
succursales et filiales): 

No. 37, Aseman Tower, Sayyade 
Shirazee Square, Pasdaran Ave., PO 
Box 19395-1311. Téhéran. Iran; 
No. 37,. Corner of 7th Narenjestan, 
Sayad Shirazi Square, After Noboyand 
Square, Pasdaran Ave., Téhéran, Iran 

L'IRISL a participé au transport de marchandises de 
nature militaire, y compris de cargaisons interdites 
en provenance d'Iran. Trois incidents de ce type 
constituant des infranctions manifestes ont été 
rapportés au Comité des sanctions du CNSU. Les 
liens de l'IRISL avec des activités présentant un 
risque de prolifération étaient tels que le CSNU 

26.7.2010
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Nom Informations d'identification Motifs Date d'inscription 

a demandé aux États d'inspecter les navires de 
l'IRISL, pour autant qu'il existe des motifs raisonna­
bles permettant de penser que les navires transpor­
tent des biens interdits au titre des résolutions 1803 
et 1929 du CSNU. 

a) Bushehr Shipping 
Company Limited 
(Téhéran) 

143/1 Tower Road Sliema, Slm 1604, 
Malte; 
c/o Hafiz Darya Shipping Company, 
Ehteshamiyeh Square 60, Neyestani 
7, Pasdaran, Téhéran, Iran 

Détenue ou contrôlée par IRISL 26.7.2010 

b) CISCO Shipping 
Company Ltd (alias 
IRISL Korea Ltd) 

A des bureaux à Seoul et Busan, Corée 
du Sud 

Agit pour le compte d'IRISL en Corée du Sud 26.7.2010 

c) Hafize Darya Shipping 
Lines (HDSL) 
(alias HDS Lines) 

No. 60 Ehteshamiyeh Square, 7th 
Neyestan Street, Pasdaran 
Avenue,Téhéran, Iran 
Ou: Third Floor of IRISL's Aseman 
Tower 

Agit pour le compte d'IRISL, effectue des transports 
de conteneurs en utilisant les navires d'IRISL. 

26.7.2010 

d) Hanseatic Trade Trust 
& Shipping (HTTS) 
GmbH 

Schottweg 7, 22087 Hambourg, Alle­
magne; 
Opp 7th Alley, Zarafshan St, Eivanak 
St, Qods Township; HTTS GmbH, 

Agit pour le compte d'HDSL en Europe. 26.7.2010 

e) Irano Misr Shipping 
Company 

No 41, 3rd Floor, Corner of 6th Alley, 
Sunaei Street, Karim Khan Zand Ave, 
Téhéran; 
265, Next to Mehrshad, Sedaghat St., 
Opposite of Mellat Park, Vali Asr Ave., 
Téhéran 1A001, Iran; 
18 Mehrshad Street, Sadaghat St., 
Opposite of Mellat Park, Vali Asr 
Ave., Téhéran 1A001, Iran 

Agit pour le compte d'IRISL, sur le Canal de Suez, à 
Alexandrie et à Port Said. Détenue à 51 % par IRISL. 

26.7.2010 

f) Irinvestship Ltd Global House, 61 Petty France, 
London SW1H 9EU, Royaume-Uni; 
Certificat d'inscription au registre du 
commerce # 4110179 (Royaume- 
Uni) 

Détenue par IRISL. Elle fournit des services finan­
ciers, juridiques et des services d'assurance pour 
IRISL et exerce également des activités dans le 
marketing, l'affrêtement et la gestion d'équipage. 

26.7.2010 

g) IRISL (Malte) Ltd Flat 1, 181 Tower Road, Sliema SLM 
1605, Malte 

Agit pour le compte d'IRISL à Malte. Joint-venture 
avec des participations allemandes et maltaises. IRISL 
emprunte la route maltaise depuis 2004 et utilise 
Freeport comme un centre d'acheminement entre 
le Golfe persique et l'Europe. 

26.7.2010 

h) IRISL (UK) Ltd 
(Barking, Felixstowe) 

Certificat d'inscription au registre du 
commerce # 4765305 
2 Abbey Rd., Baring, Essex IG11 7 
AX, Royaume-Uni 
IRISL (UK) Ltd., Walton Ave., Felixs­
towe, Suffolk, IP11 3HG, Royaume- 
Uni 

Détenue à 50 % par Irinvestship Ltd et à 50 % par la 
société britannique Johnson Stevens Agencies 
Ltd.Assure un service de transport de cargaisons et 
de conteneurs entre l'Europe et le Moyen-Orient, 
ainsi qu'entre l'Extrême-Orient et le Moyen-Orient 

26.7.2010 

i) IRISL Club No 60 Ehteshamiyeh Square, 7th 
Neyestan Street, Pasdaran Avenue, 
Téhéran 

Détenue par IRISL. 26.7.2010 

j) IRISL Europe GmbH 
(Hambourg) 

Schottweg 5, 22087 Hambourg, Alle­
magne 
Numéro de TVA DE217283818 (Alle­
magne) 

Agent d'IRISL en Allemagne. 26.7.2010 

k) IRISL Marine Services 
and Engineering 
Company 

Sarbandar Gas Station PO Box 99, 
Bandar Imam Khomeini, Iran; 
Karim Khan Zand Ave, Iran Shahr 
Shomai, No 221, Téhéran, Iran; 
No 221, Northern Iranshahr Street, 
Karim Khan Ave, Téhéran, Iran 

Détenue par IRISL. Fournit le carburant, les soutes, 
l'eau, la peinture, les lubrifiants et les produits 
chimiques nécessaires aux navires d'IRISL. Cette 
société supervise également la maintenance des 
navires et gère les installations et services pour les 
membres d'équipage. Les filiales d'IRISL ont utilisé 

26.7.2010
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des comptes bancaires libellés en dollars US enregis­
trés sous des prête-noms en Europe et au Moyen 
Orient pour faciliter les transferts de fonds ordi­
naires. IRISL a facilité les violations répétées des 
dispositions de la résolution 1747 du CSNU. 

l) IRISL Multimodal 
Transport Company 

No 25, Shahid Arabi Line, Sanaei St, 
Karim Khan Zand Zand St, Téhéran, 
Iran 

Détenue par IRISL. Responsable du transport de 
marchandises par voie ferroviaire. Il s'agit d'une 
société entièrement contrôlée par IRISL. 

26.7.2010 

m) IRITAL Shipping SRL Numéro d'inscription au registre du 
commerce: GE 426505 (Italie); Code 
fiscal italien: 03329300101 (Italy); 
numéro de TVA: 12869140157 
(Italie) 
Ponte Francesco Morosini 59, 16126 
Gênes (GE), Italie; 

Point de contact pour les services ECL et PCL. Utilisé 
par une filiale de l'Organisation des industries de la 
défense (DIO), le Marine Industries Group (MIG; 
aujourd'hui connu sous le nom de Marine Industries 
Organization, MIO), qui est chargé de la conception 
et de la construction de diverses structures maritimes 
et de navires civils et militaires. La DIO est désignée 
dans la résolution 1737 du CSNU. 

26.7.2010 

n) ISI Maritime Limited 
(Malte) 

147/1 St. Lucia Street, La Valette, Vlt 
1185, Malte; 
c/o IranoHind Shipping Co. Ltd., 
Mehrshad Street, PO Box 15875, 
Téhéran, Iran 

Détenue ou contrôlée par IRISL 26.7.2010 

o) Khazer Shipping Lines 
(Bandar Anzali) 

No. 1; End of Shahid Mostafa 
Khomeini St., Tohid Square, O.O. 
Box 43145, Bandar Anzali 1711- 
324, Iran; 
M. Khomeini St., Ghazian, Bandar 
Anzali, Gilan, Iran 

Détenue à 100 % par IRISL. Flotte composée au total 
de six navires. Opère en mer Caspienne. A facilité 
des opérations de transport pour des entités dési­
gnées par les Nations unies et les États unis, 
comme par exemple la banque Mellli, 
en acheminant des cargaisons posant un risque de 
prolifération, en provenance de pays comme la 
Russie ou le Kazakhstan vers l'Iran. 

26.7.2010 

p) Leadmarine (alias Asia 
Marine Network Pte 
Ltd, alias IRISL Asia 
Pte Ltd) 

200 Middle Road #14-01 Prime 
Centre Singapore 188980 
(alt. 199090) 

Leadmarine agit pour le compte de HDSL à Singa­
pour. Autrefois connue sous le nom de Asia Marine 
Network Pte Ltd et de IRISL Asia Pte Ltd, elle a agi 
pour le compte d'IRISL à Singapour. 

26.7.2010 

q) Marble Shipping 
Limited (Malte) 

143/1 Tower Road, Sliema, Slm 1604, 
Malte 

Détenue ou contrôlée par IRISL. 26.7.2010 

r) Oasis Freight Agencies 
(alias Pacific Shipping 
Company 

Al Meena Street, Opposite Dubai Ports 
& Customs, 2nd Floor, 
Sharaf Building, Dubaï UAE; 
Sharaf Building, 1st Floor, Al 
Mankhool St., Bur Dubai, P.O. Box 
5562, Dubaï, Émirats arabes unis; 
Sharaf Building, No. 4, 2nd Floor, Al 
Meena Road, Opposite Customs, 
Dubaï, Émirats arabes unis, 
Kayed Ahli Building, Jamal Abdul 
Nasser Road (Parallel to Al Wahda 
St.), P.O. Box 4840, Sharjah, Émirats 
arabes unis 

Joint-venture entre IRISL et la société Sharif Shipping 
Company, implantée aux Émirats arabes unis. Agit 
pour le compte d'IRISL aux Émirats arabes unis, en 
fournissant du carburant, du ravitaillement, des 
équipments et des pièces détachées et en assurant 
les réparations navales. Aujourd'hui connue sous le 
nom de Pacific Shipping Company, qui agit pour le 
compte de HDSL. 

26.7.2010 

s) Safiran Payam Darya 
Shipping Lines 
(SAPID) 

33 Eigth Narenjestan, Artesh Street, 
PO Box 19635-1116, Téhéran, Iran; 
ou: Third Floor of IRISL's Aseman 
Tower 

Agit pour le compte d'IRISL, assure des services de 
marchandises en vrac. 

26.7.2010 

t) Santexlines (alias IRISL 
China Shipping 
Company Ltd, alias Yi 
Hang Shipping 
Company) 

Suite 1501, Shanghai Zhongrong 
Plaza, 1088, Pudong(S) road, Shanghaï 
200122, Shanghaï, Chine 
Ou: F23A-D, Times Plaza No. 1, Taizi 
Road, Shekou, Shenzhen 518067, 
Chine 

Santexlines agit pour le compte d'HDSL. Autrefois 
connue sous le nom de IRISL China shipping 
Company, elle a agi pour le compte d'IRISL en 
Chine. 

26.7.2010 

u) Shipping Computer 
Services Company 
(SCSCOL) 

N o 37 Asseman Shahid Sayyad 
Shirazee sq., Pasdaran ave., P.O. Box 
1587553 1351, Téhéran, Iran; 
N o 13, 1st Floor, Abgan Alley, Aban 
ave., Karimkhan Zand Blvd, Téhéran 
15976, Iran. 

Détenue ou contrôlée par IRISL ou agissant pour le 
compte de celle-ci. 

26.7.2010
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v) Soroush Saramin 
Asatir (SSA) 

No 14 (alt. 5) Shabnam Alley, Fajr 
Street, Shahid Motahhari Avenue, PO 
Box 196365-1114, Téhéran, Iran 

Agit pour le compte d'IRISL. Société de gestion 
maritime implantée à Téhéran.Elle assure la gestion 
technique de nombreux navires de SAPID. 

26.7.2010 

w) South Way Shipping 
Agency Co Ltd 

No. 101, Shabnam Alley, Ghaem 
Magham Street, Téhéran, Iran 

Placée sous le contrôle d'IRISL, elle agit pour le 
compte de celle-ci dans les ports iraniens et assure 
la surveillance de tâches telles que le chargement et 
le déchargement de marchandises. 

26.7.2010 

x) Valfajr 8th Shipping 
Line Co. (alias Valfajr) 

Abyar Alley, Corner of Shahid Azodi 
St. & Karim Khan Zand Ave. Téhéran, 
Iran; 
Shahid Azodi St. Karim Khan Zand 
Zand Ave. 
Abiar Alley. PO Box 4155, Téhéran, 
Iran 

Filiale d'IRISL, qui en est propriétaire à 100 %. 
Elle effectue des transports entre l'Iran et les pays 
du Golfe (Koweit, Qatar, Bahreïn, Emirats arabes 
unis et Arabie saoudite). Valfajr est une filiale 
d'IRISL implantée à Dubaï; elle fournit des services 
de transbordeurs et des services de collecte et parfois 
des services de fret de marchandises et de fret de 
passagers à travers le golfe persique. À Dubaï, Valfajr 
a assuré la réservation d'équipages de bateau, de 
services de navires de ravitaillement, préparé les 
navires pour l'arrivée et le départ ainsi que pour le 
chargement et le déchargement au port. Valfajr a des 
ports d'escale dans le golfe persique et en Inde. 
Depuis la mi-juin 2009, Valfajr partage les mêmes 
bâtiments qu'IRISL à Port Rashid à Dubaï. Elle 
partage également les mêmes bâtiments qu'IRISL à 
Téhéran. 

26.7.2010
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DÉCISION 2010/414/PESC DU CONSEIL 

du 26 juillet 2010 

modifiant la décision 2010/127/PESC concernant des mesures restrictives à l'encontre de l'Érythrée 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son 
article 29, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 1 er mars 2010, le Conseil a adopté la décision 
2010/127/PESC concernant des mesures restrictives à 
l'encontre de l'Érythrée ( 1 ) et mettant en œuvre la réso­
lution 1907 (2009) du Conseil de sécurité des Nations 
unies (CSNU). 

(2) La décision 2010/127/PESC prévoit des restrictions à 
l'admission et des mesures financières restrictives à 
l'encontre des personnes et des entités désignées par le 
Conseil de sécurité des Nations unies ou par le comité 
des sanctions compétent, ainsi que des interdictions de 
fournir, de vendre ou de transférer des armes et du 
matériel militaire et de fournir une assistance et des 
services connexes à ces personnes et entités désignées. 

(3) La procédure de modification de l'annexe à la décision 
2010/127/PESC devrait prévoir une condition de 
communication aux personnes et entités désignées des 
motifs de leur inscription sur la liste conformément 
aux instructions du comité des sanctions, afin de leur 
donner la possibilité de présenter des observations. Si 
des observations sont formulées ou si de nouveaux 
éléments de preuve substantiels sont présentés, le 
Conseil devrait revoir sa décision en tenant compte de 
ces observations et en informer la personne ou l'entité 
concernée en conséquence. 

(4) La présente décision respecte les droits fondamentaux et 
observe les principes reconnus notamment par la Charte 
des droits fondamentaux de l'Union européenne, et plus 
particulièrement le droit à un recours effectif et à un 
tribunal impartial, le droit de propriété et le droit à la 
protection des données à caractère personnel. La 
présente décision devrait être mise en œuvre dans le 
respect de ces droits et de ces principes. 

(5) La présente décision respecte aussi pleinement les obliga­
tions incombant aux États membres en vertu de la Charte 
des Nations unies et le caractère juridiquement contrai­
gnant des résolutions du Conseil de sécurité des Nations 
unies. 

(6) Une nouvelle action de l'Union est nécessaire pour mettre 
en œuvre certaines mesures, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La décision 2010/127/PESC est modifiée comme suit: 

1. L'article 7 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 7 

Le Conseil établit la liste figurant en annexe et la modifie 
conformément aux décisions prises par le Conseil de sécurité 
des Nations unies ou par le comité des sanctions.». 

2. Les articles suivants sont insérés: 

«Article 7 bis 

1. Lorsque le Conseil de sécurité des Nations unies ou le 
comité des sanctions inscrit sur la liste une personne ou une 
entité, le Conseil inscrit la personne ou l'entité concernée sur 
la liste figurant en annexe. Le Conseil communique à la 
personne ou l'entité concernée sa décision, y compris les 
motifs de son inscription sur la liste, soit directement, si 
son adresse est connue, soit par la publication d'un avis, 
en lui donnant la possibilité de présenter des observations. 

2. Si des observations sont formulées ou si de nouveaux 
éléments de preuve substantiels sont présentés, le Conseil 
revoit sa décision et en informe la personne ou l'entité 
concernée en conséquence.». 

«Article 7 ter 

1. L'annexe comporte les motifs de l'inscription sur la liste 
des personnes et entités désignées conformément aux 
instructions du Conseil de sécurité des Nations unies ou 
du comité des sanctions. 

2. L'annexe contient aussi, si elles sont disponibles, les 
informations fournies par le Conseil de sécurité des 
Nations unies ou par le comité des sanctions et qui sont 
nécessaires à l'identification des personnes ou des entités 
concernées. En ce qui concerne les personnes, ces informa­
tions peuvent comprendre le nom et les prénoms, y compris 
les pseudonymes, la date et le lieu de naissance, la nationa­
lité, les numéros du passeport et de la carte d'identité, le 
sexe, l'adresse, si elle est connue, et la fonction ou la profes­
sion. En ce qui concerne les entités, ces informations peuvent 
comprendre la dénomination, le lieu et la date d'enregistre­
ment, le numéro d'enregistrement et l'adresse professionnelle. 
L'annexe mentionne également la date de désignation par le 
Conseil de sécurité des Nations unies ou par le comité 
des sanctions.».
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Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 2010. 

Par le Conseil 
La présidente 

C. ASHTON
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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 26 juillet 2010 

relative à l’octroi au Portugal de jours supplémentaires en mer dans les divisions CIEM VIII c et IX 
a, à l’exclusion du golfe de Cadix 

[notifiée sous le numéro C(2010) 5011] 

(Le texte en langue portugaise est le seul faisant foi.) 

(2010/415/UE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) n o 53/2010 du Conseil 
du 14 janvier 2010 établissant, pour 2010, les possibilités de 
pêche pour certains stocks halieutiques et groupes de stocks 
halieutiques, applicables dans les eaux de l'UE et, pour les 
navires de l'UE, dans les eaux soumises à des limitations de 
capture ( 1 ), et notamment le point 7 de son annexe II B, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’annexe II B, point 5.1, du règlement (UE) n o 53/2010 
fixe le nombre maximal de jours pendant lesquels les 
navires de l’Union d’une longueur hors tout égale ou 
supérieure à 10 mètres, détenant à bord des chaluts, 
des sennes danoises ou des engins similaires d’un mail­
lage égal ou supérieur à 32 mm, des filets maillants d’un 
maillage égal ou supérieur à 60 mm ou des palangres de 
fond, peuvent être présents, du 1 er février 2010 
au 31 janvier 2011, dans les divisions CIEM VIII c 
et IX a, à l’exclusion du golfe de Cadix. 

(2) L'annexe II B, point 7, permet à la Commission d'allouer 
un nombre supplémentaire de jours en mer pendant 
lesquels un navire peut être présent dans la zone géogra­
phique tout en détenant à bord ce type d'engins de 
pêche, sur la base des arrêts définitifs des activités de 
pêche qui sont intervenus depuis le 1 er janvier 2004. 

(3) Le 8 et le 23 février, le 25 mars et le 22 avril 2010, le 
Portugal a présenté des données attestant que vingt-huit 
navires de pêche avaient cessé leurs activités depuis 
le 1 er janvier 2004. Compte tenu des données fournies 
et sur la base de la méthode de calcul établie à 
l'annexe II B, point 7.1, il y a lieu d'octroyer au Portugal, 
pour la période allant du 1 er février 2010 au 
31 janvier 2011, dix-neuf jours en mer supplémentaires 

pour les navires détenant les engins de pêche énumérés 
au point 2 a) de ladite annexe. 

(4) Les mesures prévues à la présente décision sont 
conformes à l'avis du comité de gestion de la pêche et 
de l'aquaculture, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

1. Le nombre maximal de jours pendant lesquels un navire 
de pêche battant pavillon du Portugal et détenant à bord des 
engins de pêche mentionnés à l’annexe II B, point 2 a), du 
règlement (UE) n o 53/2010, et non soumis à l’une des condi­
tions spéciales énumérées au point 5.2 de cette annexe, peut 
être présent dans les divisions CIEM VIII c et IX a, à l’exclusion 
du golfe de Cadix, conformément au tableau I de cette annexe, 
est modifié et porté à cent soixante-dix-sept jours par an. 

2. Le nombre maximal de jours visé au paragraphe 1 ne 
préjuge d’aucune décision ultérieure que la Commission pourrait 
prendre sur la base du point 7.5 de l'annexe II B du 
règlement (UE) n o 53/2010 relatif à la réattribution du volant 
de jours supplémentaires résultant d'un arrêt définitif d'activité 
précédemment attribué par la Commission. 

Article 2 

La République portugaise est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 2010. 

Par la Commission 

Maria DAMANAKI 
Membre de la Commission
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